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Introduction

			1. Ainsi que M. de Leval le soulignait récemment1, la deuxième partie du Code judiciaire, dédiée à l’organisation judiciaire, est devenue d’un accès difficile en raison des incessantes modifications dont elle a fait l’objet depuis le début des années nonante. Relevons, sans souci d’exhaustivité, la traduction dans le Code de l’accord Octopus en ses différents aspects (objectivation de la nomination des magistrats, création du Conseil supérieur de la justice, réforme du statut et du fonctionnement du ministère public), la modification des structures et de la discipline du barreau, les réformes de la discipline des magistrats, la création du tribunal d’application des peines et la réforme de la Cour d’assises, etc. Il restait néanmoins du pain sur la planche du législateur.

			La présente contribution a pour objet la présentation de trois importantes réformes, dont deux sont consacrées par des lois déjà publiées au Moniteur belge, même si elles ne sont pas encore en vigueur. Il s’agit d’une part de la création du tribunal de la famille et la jeunesse par la loi du 30 juillet 2013 et d’autre part de la modification de la discipline des magistrats par la loi du 15 juillet 2013. Le troisième chantier, qui bouleverse l’architecture judiciaire de la Belgique, a été voté par la Chambre des représentants ; à l’heure de la mise sous presse du présent ouvrage, le Sénat n’y a pas apporté d’amendements2.

			Nous ne reviendrons pas ici sur la réforme de l’arrondissement judiciaire de Bruxelles-Hal-Vilvorde, laquelle a été abondamment commentée3, et n’est pas en vigueur pour l’heure, hormis en ses articles 57 à 61, à défaut d’arrêté royal constatant l’occupation des cadres linguistiques, conformément aux articles précités. Par ailleurs, eu égard au fait que le projet gouvernemental octroyant à l’ordre judiciaire une certaine autonomie quant à la gestion des ressources humaines, matérielles et budgétaires est fort peu avancé à l’heure de la rédaction de cette chronique, nous ne l’évoquerons pas. Cette réforme est très liée au sujet, fort débattu pour le moment, du management judiciaire4, de même que l’efficacité ou l’efficience de la justice5.

			2. Avant d’aborder les trois sujets précités en autant de sections, il nous paraît opportun, dans le cadre de la présente formation permanente, de signaler au lecteur l’existence de quelques références utiles relatives à des thèmes que ne nous traiterons pas.

			Quant au statut de la magistrature, l’organisation du concours d’admission au stage a donné lieu à une étude au départ de l’absence de recours effectif pour les candidats à cette épreuve6. Au rang des modifications ponctuelles, on relève la loi du 7 mai 2010 modifiant le Code judiciaire en ce qui concerne la désignation de magistrats admis à la retraite en tant que magistrats suppléants. Elle est entrée en vigueur le 23 octobre 20127. On relève par ailleurs quelques contributions intéressant le statut du ministère public8, des juges consulaires9, des juges suppléants10, des référendaires11 et du greffier12. Rappelons que la Cour d’assises a connu une réforme en 201013 et que le statut du tribunal d’application des peines a été toiletté en 201314. Plus généralement, le désastre judiciaire que fut le traitement par la cour d’appel de Bruxelles de l’affaire Fortis a donné lieu à un très intéressant ouvrage dont la lecture est recommandée à toute personne intéressée par le fonctionnement de la justice15.

			3. Terminons cette introduction par deux constats moins conjoncturels. Tout d’abord, on ne peut que déplorer que la justice souffre toujours des mêmes maux endémiques, nonobstant les qualifications et la bonne volonté du plus grand nombre des membres de l’ordre judiciaire. En premier lieu, l’éclatement des pratiques procédurales selon les arrondissements et les cantons reste aussi injustifiable qu’insupportable. Ensuite, quant à l’application du droit substantiel, une approche de système, de décloisonnement et de dialogue entre magistrats du siège est souhaitée16, mais une conception à nos yeux excessivement rigide de l’indépendance du magistrat continue d’alimenter certaines réserves. De plus, l’absence d’informatisation effective de la justice et de sa procédure laisse les praticiens dépendants de la mise en place de bonnes pratiques, méritoires, mais insuffisantes17. Pose par ailleurs question l’affectation des ressources qui voit se multiplier de coûteux satellites au pouvoir judiciaire au détriment des tâches essentielles de ce dernier18. Enfin, le constat est amer d’une nouvelle violation de la loi par une assemblée législative dans la composition d’une autorité voulue indépendante, en l’espèce le Conseil supérieur de la justice, et du silence, à tout le moins gêné, de cette autorité ainsi que d’autres acteurs de la justice19. Si l’on ne peut naturellement en déduire pour autant un retour en force et généralisé de la politisation des nominations et des désignations de magistrats, il reste que cette situation est inadmissible en qu’elle jette une suspicion plus que regrettable sur l’institution et qu’elle est de nature à permettre ce que la réforme Octopus avait souhaité proscrire.

			Dans un autre ordre d’idée, signalons enfin que si un transfert substantiel de la compétence institutionnelle en matière de justice vers les entités fédérées ne semble plus à l’ordre du jour, il serait illusoire, à nos yeux, d’estimer le débat enterré. Nonobstant certains propos20, les mentalités et les pratiques nous paraissent de plus en plus divergentes, de sorte qu’il faut s’attendre à ce que des revendications surgissent à nouveau dans ce domaine21. « Wat we zelf beslechten, beslechten we beter », selon les termes employés en 2002 par un professeur de droit judiciaire de la K.U.L. et ex-membre du Conseil supérieur de la Justice, le Doyen Paul Van Orshoven22.

			4. Quoi qu’il advienne à cet égard, nous étudierons successivement dans la présente contribution la réforme des arrondissements judiciaires et le renforcement de la mobilité des membres de l’ordre judiciaire (sect. 1), la création du tribunal de la famille et de la jeunesse (sect. 2) et la réforme de la discipline des magistrats et du personnel de l’ordre judiciaire (sect. 3). Il s’agira à chaque fois de décrire les caractéristiques fondamentales de ces modifications législatives, sans entrer dans leurs détails, eu égard à l’importance des nombreux autres développements contenus dans le présent ouvrage.

			Section 1

			
La réforme des arrondissements judiciaires et le renforcement de la mobilité des membres de l’ordre judiciaire

			5. Comme l’indique l’exposé des motifs du volumineux projet de loi déposé par le gouvernement fédéral le 4 juin 201323, l’importante réforme en cours de l’architecture de l’ordre judiciaire repose sur trois piliers : un « élargissement d’échelle », consistant en la réduction du nombre d’arrondissements judiciaires, de 27 à 12, et permettant économies des moyens et spécialisation des magistrats ; une mobilité accrue de ces derniers ; enfin, une décentralisation de la gestion des tribunaux vers ces derniers.

			Les deux premiers piliers ont été traduits dans le projet de loi précité « portant réforme des arrondissements judiciaires et modifiant le Code judiciaire en vue de renforcer la mobilité des membres de l’ordre judiciaire ». Adopté par la Chambre le 17 juillet 2013 en séance plénière24, il est actuellement soumis au Sénat. Cette réforme, hautement opportune à nos yeux, a été mûrie au sein du cabinet de la ministre de la Justice de réflexions et suggestions d’origines diverses. Il a néanmoins donné lieu à des réactions négatives25, sur lesquelles nous reviendrons brièvement (infra, L). L’entrée en vigueur de cette réforme est attendue pour le 1er avril 2014.

			Le troisième pilier est moins avancé ; il s’agit d’une « réforme de la structure de gestion », concrétisée par « l’octroi graduel de l’autonomie concernant la gestion des ressources humaines, matérielles et budgétaires du tribunal, l’introduction des contrats de gestion en constituant la clé de voûte »26. Déposé par le gouvernement à la Chambre au moment où nous déposions la plume27, nous ne le commenterons pas et nous bornerons à une présentation générale du projet qui sera sous peu sanctionné et promulgué par le Roi.

			6. L’exposé des motifs du projet de loi portant réforme des arrondissements judiciaires et modifiant le Code judiciaire en vue de renforcer la mobilité des membres de l’ordre judiciaire fait le constat bien connu que « les tâches et les moyens du siège et du ministère public sont dispersés entre un nombre trop élevé de tribunaux et d’arrondissements »28. L’élargissement d’échelle permettra une amélioration à un autre point de vue : « grâce à la création d’arrondissements judiciaires plus vastes et au développement des possibilités existantes de mobilité horizontale, les magistrats et le personnel judiciaire peuvent être mieux affectés en fonction de la charge de travail et la spécialisation. De cette manière, le personnel d’un endroit où il y a relativement moins d’activité peut temporairement être affecté ailleurs, là où les besoins sont grands. En outre, l’élargissement d’échelle permet dans certains domaines très techniques, tant au siège qu’au ministère public, de développer davantage des centres de compétences spécialisés. Cette mobilité sera développée en fonction d’une meilleure gestion des ressources humaines, sans pour autant porter préjudice aux services locaux fournis au public »29.

			
A.	Aperçu général de la réforme

			7. Le projet de loi rassemble en 12 arrondissements judiciaires les 27 existants, les nouveaux arrondissements coïncidant en principe avec les provinces. À titre d’exception, le statut spécifique de l’arrondissement judiciaire regroupant les 19 communes bilingues de la Région de Bruxelles-Capitale et les 35 communes unilingues de la Région flamande reste figé dans le traitement que lui réserve la loi du 19 juillet 2012 portant réforme de l’arrondissement judiciaire de Bruxelles30. Corrélativement, le Brabant flamand ne constitue pas un arrondissement judiciaire ; l’arrondissement judiciaire de Louvain en rassemble le solde des cantons. Notons au passage que l’arrondissement judiciaire du Brabant wallon aura son siège à Nivelles et non pas à Wavre. L’arrondissement d’Eupen fait également l’objet d’un statut particulier, étant précisé que certaines économies d’échelle y sont par ailleurs réalisées31. Enfin, la province du Hainaut affiche des spécificités moins justifiables : le tribunal de première instance, de même que les tribunaux du travail et de commerce, y possèdent deux sièges et l’office du ministère public à cet échelon est confié à deux procureurs du Roi32.

			On peut gloser longtemps sur les différences de superficie et de population affichées par ces arrondissements. Il reste que l’avancée est majeure. Par ailleurs, comme le souligne l’exposé des motifs, « Nivelles (le futur Brabant wallon) et Louvain restent des tribunaux relativement petits par rapport à la Flandre orientale, à Anvers ou à Liège. Nivelles (le futur Brabant wallon) et Louvain ne peuvent toutefois pas se rattacher à un autre arrondissement parce que les limites du ressort de la cour d’appel sont fixées par la Constitution. Étendre les tribunaux du Luxembourg et de Namur a pour effet que la superficie de la juridiction risque de devenir très importante »33.

			L’élargissement des arrondissements judiciaires n’est aucunement synonyme de bouleversement des pratiques et de suppression de sites où la justice est rendue à l’heure actuelle34. Les actuels tribunaux qui n’accueilleront pas le siège du tribunal de première instance (lequel se situera, dans la grande majorité des hypothèses, au chef-lieu de province35, à l’exception du Brabant wallon, où Nivelles sera le siège de l’arrondissement, du Hainaut, où Charleroi est également désigné comme siège, de Bruxelles et d’Eupen) deviendront des « divisions » (afdeling en néerlandais) du tribunal provincial. Ces divisions ne doivent pas être confondues avec les sections du tribunal de première instance, énoncées à l’article 76 du Code judiciaire36.

			L’exposé des motifs annonce que « le Roi déterminera les autres lieux d’audience, sur la proposition du chef de corps et après avis de partenaires concernés comme le barreau et le ministère public. L’actuel article 186 du Code judiciaire sera adapté en ce sens… La mesure transitoire prévoit explicitement que le Roi reprend les limites territoriales actuelles comme limites territoriales des divisions »37. On verra que le règlement de répartition des tribunaux, encadré par le législateur, est la pierre angulaire de la réforme (infra, I). On remarquera incidemment la modernité du Code judiciaire de 1967, puisque l’actuel article 186 permettait déjà au Roi de créer des sections au sein des cours et tribunaux38.

			Il ressort ainsi de la réforme que « la structure du Code judiciaire est reprise pour les nouveaux arrondissements fusionnés, mais à une échelle plus grande, au niveau provincial »39. On reviendra sur le tribunal de première instance « provincialisé » (infra, D).

			8. Quant aux tribunaux du travail et de commerce, leur assise sera désormais en principe le ressort de cour d’appel. Il y aura donc huit ressorts territoriaux des tribunaux du travail et de commerce (voy. infra, E et F)40.

			9. Les tribunaux de police et les justices de paix connaissent également une évolution (infra, C).

			10. La réforme accentue par ailleurs la mobilité des magistrats au-delà de ce qu’impliquerait le seul élargissement des assises territoriales des juridictions (infra, J).

			11. En outre, le projet de loi donne naissance à de nouveaux mandats au sein de la magistrature, tout en opérant une certaine rationalisation des différentes fonctions ; les dernières années avaient en effet vu se multiplier les statuts d’appoint afin de permettre l’insertion d’une certaine flexibilité des ressources humaines de la magistrature41. La réforme en cours supprime ainsi les magistrats de complément et réduit les occurrences de recours aux juges suppléants, tout en créant des nouveaux mandats (infra, B).

			12. Enfin, la réforme exerce une influence indirecte mais certaine sur les professions de notaire et huissier de justice, et plus éloignée sur les avocats42. Nous n’évoquerons pas ici cette incidence de la réforme, pas plus que ses conséquences sur le personnel judiciaire, en ce compris les greffiers43. Nous laisserons également de côté l’évolution du statut et du rôle des juges suppléants44, ainsi que l’évolution des assemblées générales et assemblées de corps.

			
B.	Mouvement dans l’ordre judiciaire : 
entrées et sorties de scène

			
1.	Le président des juges de paix et des juges au tribunal de police

			13. L’article 65bis, nouveau45, du Code judiciaire prescrit la présence, dans chaque arrondissement, à l’exception de Bruxelles et d’Eupen, d’un président des juges de paix et des juges au tribunal de police. Un nouveau mandat de chef de corps est à cette occasion créé par l’article 186bis, alinéa 1er46, ainsi que le confirme sa mention dans la liste de l’article 58bis, 2°, du même Code47, lequel précise en son article 186ter, alinéa 1er, les conditions de sa désignation48. Dans les arrondissements judiciaires de Bruxelles et d’Eupen, ce rôle est assumé par les présidents de tribunaux de première instance.

			Outre celle de chef de corps, les fonctions du président des juges de paix et des juges au tribunal de police sont décrites à l’article 68, nouveau, du Code judiciaire49 : « Le président des juges de paix et des juges au tribunal de police est chargé de la direction générale et de l’organisation du tribunal de police. Il répartit les affaires conformément au règlement de répartition des affaires et au règlement particulier du tribunal. Lorsque les nécessités du service le justifient, il peut répartir une partie des affaires attribuées à une chambre entre les autres chambres de la division. Par nécessité du service, il y a lieu d’entendre la répartition de la charge de travail, l’indisponibilité d’un juge, une exigence d’expertise, la bonne administration de la justice ou d’autres raisons objectives comparables. Le président répartit les juges parmi les divisions. S’il désigne un juge dans une autre division, il entend le juge concerné et motive sa décision ».

			Comme le relève le Conseil d’État dans son avis, « En ce qui concerne les justices de paix, le président des juges de paix et des juges au tribunal de police reprend des compétences actuelles du président du tribunal de première instance, ainsi que celles du président de l’assemblée générale des juges de paix et des juges au tribunal de police »50. On reviendra sur le rôle du chef de corps à cet égard (infra, D).

			
2.	Le vice-président des juges de paix et des juges au tribunal de police

			14. Le vice-président des juges de paix et des juges au tribunal de police, également évoqué dans l’article 65bis du Code judiciaire51, est quant à lui titulaire d’un nouveau mandat adjoint et est repris à ce titre dans l’article 58, 3°, complété en ce sens. Le vice-président est respectivement juge de paix ou juge au tribunal de police, selon que le président est juge au tribunal de police ou juge de paix. Les conditions de désignation de ce titulaire de ce nouveau mandat adjoint sont déterminées par l’article 186ter, alinéa 2, du Code52, et par son article 259quinquies, § 1er, alinéa 1er53.

			
3.	Le président de division

			15. La modification de l’article 58, 3°, du Code judiciaire fait apparaître un autre nouveau mandat adjoint, celui de président de division, présent dans les tribunaux de première instance « dans les cas déterminés par la loi établissant le cadre du personnel des cours et tribunaux », selon les termes de l’article 77, alinéa 2, du Code judiciaire54.

			Selon le commentaire des articles, « la tâche des responsables de division consiste à assister le président, le procureur ou l’auditeur dans la gestion du tribunal, du parquet et de ses divisions. Ils sont leur bras droit et leur personne de confiance. La procédure de désignation est comparable à celle des autres mandats adjoints, à la différence près que le candidat ne doit pas être issu du parquet ou tribunal concerné, mais qu’il peut provenir d’une autre juridiction ou d’un autre parquet »55.

			Ses conditions de désignation sont arrêtées par l’article 259quinquies, § 1er, alinéa 1er, 3°, du Code56 : « le président de division près un tribunal est désigné, pour une période renouvelable de trois ans, par l’assemblée générale parmi deux candidats sur présentation motivée du président du tribunal parmi des magistrats du siège qui se sont portés candidats auprès de lui (…).

			Le président de division (…) peut pour la durée de son mandat être remplacé, le cas échéant en surnombre ».

			Le même article est complété en son deuxième paragraphe pour préciser que ces titulaires de nouveaux mandats adjoints ne peuvent être désignés à titre définitif.

			
4.	Le procureur et l’auditeur de division

			16. Le procureur et l’auditeur de division sont mentionnés dans les articles 151, alinéa 3, et 153, alinéa 2, du Code judiciaire57. À l’instar du président de division du tribunal de première instance, leur présence en vue de porter assistance au procureur du Roi ou à l’auditeur du travail « dans la gestion du parquet et de ses divisions » n’est prévue que « dans les cas déterminés par la loi établissant le cadre du personnel des cours et tribunaux ». Le commentaire des articles précise que « le magistrat de parquet désigné conserve sa nomination dans la juridiction ou le parquet d’origine par analogie avec les magistrats désignés dans le tribunal de l’application des peines. Leur désignation, non définitive, est toutefois limitée à une période de trois ans renouvelable58.

			Leurs conditions de désignation sont, également arrêtées par l’article 259quinquies, § 1er, alinéa 1er, 3°, du Code59 : « le Roi désigne un procureur de division ou un auditeur de division pour une période renouvelable de trois ans sur présentation motivée du chef de corps parmi deux magistrats de parquet qui se sont portés candidats auprès de lui… (L)e procureur de division ou l’auditeur de division peut pour la durée de son mandat être remplacé, le cas échéant en surnombre ». Les titulaires de ces mandats adjoints ne peuvent être désignés à titre définitif.

			
5.	Suppression des magistrats de complément et du président de l’assemblée des juges de paix et des juges au tribunal de police

			17. Les juges et substituts de compléments sont supprimés dans tous leurs avatars : juge de paix de complément, juge de complément au tribunal de police, juge de complément, substitut du procureur du Roi de complément et substitut de l’auditeur du travail de complément60.

			Disparaît également « le président de l’assemblée générale des juges de paix et des juges au tribunal de police » (p. ex., art. 259novies, tel que modifié par l’art. 64 du projet). La suppression de cette fonction imposera un ajustement de la loi du 15 juillet 2013 modifiant les dispositions du Code judiciaire relatives à la discipline, l’article 411, § 3, du Code judiciaire qui en est issu lui confiant encore des responsabilités.

			
C.	Les justices de paix et le tribunal de police

			18. L’article 60, tel que remplacé par l’article 4 du projet de loi, prévoira que les tribunaux de police sont composés d’une ou de plusieurs divisions. Est maintenue la possibilité pour un juge de paix d’être nommé, en outre, juge au tribunal de police61.

			Suite à la modification de l’article 3 de l’annexe au Code judiciaire par l’article 107 du projet de loi, existeront, au moment de l’entrée en vigueur de la réforme, 16 sièges de tribunaux de police en Belgique62, en tenant compte du dédoublement bruxellois et, de façon nettement moins justifiable, hennuyer. Ainsi que l’indique l’article 68, futur, du Code judiciaire, les tribunaux de police seront désormais organisés à l’échelon de l’arrondissement élargi. Quant aux justices de paix, elles le restent à celui de leurs cantons inchangés63.

			19. On pourrait dès lors penser que le statut des juges des paix n’a pas varié. Tel n’est pas le cas. L’article 59 du Code judiciaire, qui se borne à énoncer à l’heure actuelle qu’il y a une justice de paix par canton judiciaire, est complété de trois alinéas par l’article 3 du projet. Au moment de l’entrée en vigueur de la loi, le juge de paix titulaire nommé dans un canton sera nommé à titre subsidiaire dans chaque canton de l’arrondissement judiciaire où il peut l’être dans le respect de la loi du 15 juin 1935 concernant l’emploi des langues en matière judiciaire. La disposition permet au président des juges de paix et des juges au tribunal de police, en fonction des nécessités du service, après avoir entendu le magistrat concerné, de désigner un ou plusieurs juges de paix pour exercer simultanément cette fonction dans un ou plusieurs cantons situés dans l’arrondissement judiciaire. L‘ordonnance de désignation indiquera les motifs de la désignation et en précisera les modalités.

			Selon le commentaire des articles, « les juges de paix seront désignés dans un ou plusieurs cantons par une décision motivée du président des juges de paix et juges au tribunal de police, ou à Bruxelles et à Eupen du président du tribunal de première instance, en fonction des besoins propres aux différents cantons formant l’arrondissement judiciaire. La nomination à titre subsidiaire dans les autres cantons de l’arrondissement judiciaire permettra au nouveau chef de corps prévu par le projet de faire face aux situations dans lesquelles un juge de paix doit être désigné pour remplacer un autre juge de paix malade, suspendu disciplinairement, absent, empêché, en formation, en congé… sans que la nécessité actuelle d’obtenir le consentement du remplaçant ne puisse faire obstacle au bon fonctionnement de la justice de paix concernée. Le juge de paix ayant postulé pour être nommé dans un canton et à titre subsidiaire dans les autres cantons, il peut être désigné en renfort dans un autre canton sans que son consentement ne soit requis. La désignation pourra avoir lieu à temps plein ou à temps partiel. L’objectif du projet est aussi de donner au chef de corps les outils les plus souples en vue de garantir aux justiciables que la justice puisse en priorité être rendue dans tout l’arrondissement par des magistrats professionnels plutôt que par des juges suppléants »64.

			L’article 65, qui régit la délégation temporaire, est substantiellement modifié par l’article 6 du projet afin d’élargir le mécanisme, qualifié désormais de désignation temporaire, à l’hypothèse des nécessités du service65. On renvoie à nos développements ultérieurs (infra, J).

			20. Au rang des autres modifications, d’importance variable, relevons que :

			
					
–	l’article 66 est complété par l’article 8 du projet afin de prescrire que les audiences sont tenues au siège ou à la division de la juridiction. Les modalités (nombre, jours et durée des audiences ordinaires) sont déterminées dans un règlement particulier par le président ou le vice-président des juges de paix et des juges au tribunal de police, selon la qualité de sa nomination et la juridiction concernée ;

					
–	les articles 69 et 70 sont abrogés pour traduire la volonté gouvernementale de suppression des juges de paix de complément66 ;

					
–	l’article 72 est quant à lui substantiellement élagué par l’article 13 du projet en raison du fait que le rôle attribué au tribunal d’arrondissement en cas d’empêchement légitime du juge de paix et de ses suppléants ne se justifie plus67.

			

			Enfin, deux dispositions prennent en considération les spécificités bruxelloises et germanophones : l’article 72bis, introduit par la loi du 19 juillet 2012, et consacré en conséquence aux juridictions dont le siège est établi dans l’arrondissement administratif de Hal-Vilvorde ou dans celui de Bruxelles-Capitale, est simplement toiletté ; un nouvel article 72ter est introduit par l’article 15 du projet en vue d’appréhender la situation des juridictions établies dans l’arrondissement judiciaire d’Eupen : les missions du président des juges de paix et des juges au tribunal de police visé y sont remplies par le président du tribunal de première instance de l’arrondissement.

			
D.	Le tribunal de première instance

			21. Il ressort de l’article 4 de l’annexe du Code judiciaire, tel que remplacé par l’article 108 du projet, que le nombre d’arrondissements judiciaires, assises territoriales du tribunal de première instance, est réduit à 1268.

			L’article 76, alinéa 1er, est ainsi modifié par l’article 18 du projet : « Le tribunal de première instance et le cas échéant, ses divisions, comprennent une ou plusieurs chambres civiles, une ou plusieurs chambres correctionnelles, une ou plusieurs chambres de la jeunesse et, pour la division du tribunal de première instance du siège de la cour d’appel, une ou plusieurs chambres de l’application des peines ». Sans anticiper sur la deuxième section de cette étude, il nous faut signaler que l’article 102 de la loi du 30 juillet 2013 portant création d’un tribunal de la famille et de la jeunesse remplace complètement l’article 76 du Code judiciaire, ce qui imposera, à défaut d’une loi de réparation, une interprétation constructive des modifications successives à la portée de cette disposition.

			22. Avant d’évoquer deux aspects fondamentaux de la réforme, relevons que l’article 77, alinéa 2, du Code, ainsi qu’on l’a déjà signalé, est complété pour viser, à côté des vice-présidents, l’existence de présidents de divisions (art. 19). L’article 80, alinéa 3, est abrogé, dans la suite logique de la suppression des juges de complément. Enfin et incidemment, les conditions d’accès aux mandats spécifiques de juge au tribunal de l’application des peines et de substituts du procureur du Roi spécialisés en application des peines ont été modifiées (art. 259sexies, tel que modifié par l’art. 62 du projet).

			Outre l’augmentation de principe de la taille des arrondissements judiciaires, la réforme concrétisant la volonté politique se traduit par trois caractéristiques essentielles.

			23. La première consiste à promouvoir la spécialisation des magistrats en allouant à telle division du tribunal de première instance la connaissance de certains types de contentieux, tout en assurant un « service de base » pour les matières les plus fréquentes. Un équilibre est ainsi arbitré entre la spécialisation souhaitée dans certains types de contentieux et le souci d’une large disponibilité des fonctions juridictionnelles dans d’autres types de litiges. Nous examinerons ultérieurement cette question cruciale des règlements des tribunaux (infra, I).

			24. En deuxième lieu, la section « Nominations simultanées à plusieurs sièges » sera désormais intitulée « Nominations simultanées dans plusieurs tribunaux ». Selon l’exposé des motifs, « le présent projet prévoit d’office, dans le respect des lois sur l’emploi des langues, une nomination à titre subsidiaire des magistrats nommés dans un tribunal de première instance dans tous les autres tribunaux de première instance du ressort de la cour d’appel. La même règle vaut pour les magistrats nommés dans les parquets du procureur du Roi »69.

			Cette volonté a été traduite dans le long et important article 100, inséré par l’article 32 du projet, dont les trois premiers alinéas disposent70 :

			« § 1er. Les juges nommés dans un tribunal de première instance sont, dans le respect de la loi du 15 juin 1935 concernant l’emploi des langues en matière judiciaire, nommés à titre subsidiaire dans les autres tribunaux de première instance du ressort de la cour d’appel.

			Les substituts nommés dans un parquet du procureur du Roi sont, dans le respect de la loi du 15 juin 1935 concernant l’emploi des langues en matière judiciaire, nommés à titre subsidiaire dans les autres parquets du procureur du Roi du ressort.

			§ 2. La désignation d’un magistrat en dehors de la juridiction ou du parquet dans le cadre du personnel duquel il est nommé à titre principal, est réglée de commun accord entre les chefs de corps concernés, après avoir entendu l’intéressé. La décision commune précise les modalités de la désignation.

			L’ordonnance de désignation indique les motifs pour lesquels il est nécessaire de faire appel à un magistrat nommé à titre principal dans le cadre du personnel d’un autre tribunal ou parquet et précise les modalités de la désignation. La désignation vaut pour une période maximale d’un an renouvelable.

			Le consentement du magistrat désigné n’est pas requis.

			En cas de refus des chefs de corps ou en l’absence d’accord sur les modalités de la désignation, le premier président de la cour d’appel ou le procureur général près la cour d’appel, selon le cas, décide sur avis motivé des chefs de corps du ressort concernés par la désignation.

			§ 3. Un magistrat nommé conformément au § 1er n’est pas nommé dans le cadre du personnel des juridictions ou des parquets dans lesquels il est nommé à titre subsidiaire ».

			Les articles 100/1 et 100/2, nouveaux, respectivement insérés par les articles 33 et 34 du projet, prennent en considération les spécificités de l’arrondissement judiciaire d’Eupen : un seul président y est désigné pour les trois tribunaux et les juges nommés dans un tribunal le sont à titre subsidiaire dans les autres.

			Dans ce contexte d’arrondissements élargis et de plus grande souplesse dans l’affectation des ressources humaines, l’article 90, nouveau, du Code judiciaire, confie au président du tribunal le soin de « répartir » tant les affaires que les juges : « Le président est chargé de la direction générale et de l’organisation du tribunal. Dans les cas déterminés par la loi établissant le cadre du personnel des cours et tribunaux, un président de division assiste le président dans la direction du tribunal et de ses divisions. Le président répartit les affaires conformément au règlement de répartition des affaires et au règlement particulier du tribunal. Lorsque les nécessités du service le justifient, il peut répartir une partie des affaires attribuées à une chambre, entre les autres chambres de la division. Par nécessité du service, il y a lieu d’entendre, la répartition de la charge de travail, l’indisponibilité d’un juge, une exigence d’expertise, la bonne administration de la justice ou d’autres raisons objectives comparables. Le président répartit les juges parmi les divisions. S’il désigne un juge dans une autre division, il entend le juge concerné et motive sa décision ». Dans son avis relatif à l’avant-projet de loi qui lui avait été soumis par le Gouvernement, le Conseil d’État avait appelé ce dernier à « définir, d’une manière aussi objective que possible dans la loi, les critères sur la base desquels les présidents sont autorisés à déroger au règlement particulier relatif à la répartition des affaires ». Il s’agissait évidemment de prendre en considération « l’exigence croissante que le droit européen des droits de l’homme pose en termes de transparence, d’objectivité et de prévisibilité des critères qui président à la répartition des affaires au sein (des) juridictions, et ce, aux fins de préserver la confiance des justiciables en l’indépendance et l’impartialité des juges qui y siègent »71. Annonçons déjà à ce stade un problème de cohérence avec le rôle du vice-président le plus ancien du tribunal de la famille (infra, no 50).

			25. Enfin, le souci de flexibilité dans l’affectation des ressources humaines de la magistrature et du personnel judiciaire se concrétise d’une autre manière. Si l’article 80, alinéa 3, qui permettait les désignations exceptionnelles si les nécessités du service l’imposaient est supprimé, les « délégations de juges d’un tribunal à un autre » deviennent les « délégations et désignations de juges » (C. jud., art. 98 à 99ter nouveaux). Les possibilités sont élargies, sauf en ce que la délégation de juge suppléant est supprimée. Comme l’énoncent les travaux préparatoires, « les possibilités de délégation prévues aux articles 98 et 326 du Code judiciaire sont maintenues parce que ces dispositions vont au-delà de la délégation d’un tribunal ou d’un parquet vers un autre tribunal ou un autre parquet de la même catégorie situé dans le ressort. Le consentement du magistrat est toujours requis pour les délégations en dehors du ressort dans lequel il est nommé. Le maintien de la possibilité de déléguer un juge au tribunal du commerce qui y consent dans un tribunal de première instance et inversement peut au besoin éviter les inconvénients d’une mobilité dans un cadre trop élargi »72.

			
E.	Le tribunal du travail

			26. L’article 73, qui consacre l’existence du tribunal d’arrondissement, du tribunal de première instance, du tribunal du travail et du tribunal de commerce, ne se réfère plus à l’arrondissement judiciaire. En effet, « le tribunal de commerce et le tribunal du travail auront le ressort de la cour d’appel pour zone d’action. Il y est toutefois dérogé pour Bruxelles, Louvain, le Brabant wallon et Eupen. C’est la raison pour laquelle l’article 73 du Code renvoie à la répartition déterminée à l’annexe »73. On dénombrera donc 8 ressorts de tribunaux du travail, en rappelant les particularités bruxelloise (deux tribunaux dans l’arrondissement) et hennuyère (deux sièges du même tribunal).

			L’article 82, tel que modifié par l’article 21 du projet, sera ainsi libellé : « Le tribunal du travail se compose d’un président, juge au tribunal du travail, et des juges sociaux. Dans les cas déterminés par la loi établissant le cadre du personnel des cours et tribunaux, il se compose en outre d’un ou de plusieurs présidents de division et vice-présidents et d’un ou de plusieurs juges au tribunal du travail »74.

			Aux termes de l’article 100, nouveau, § 4, alinéas 4 et 5 : « Les juges nommés au tribunal du travail francophone de Bruxelles sont nommés à titre subsidiaire au tribunal du travail du Brabant wallon et les juges nommés au tribunal du travail du Brabant wallon sont nommés à titre subsidiaire au tribunal du travail francophone de Bruxelles. Les juges nommés au tribunal du travail néerlandophone de Bruxelles sont nommés à titre subsidiaire au tribunal du travail de Louvain et les juges nommés au tribunal du travail de Louvain sont nommés à titre subsidiaire au tribunal du travail néerlandophone de Bruxelles.

			Les substituts de l’auditeur du travail nommés à Bruxelles sont nommés, dans le respect de la loi du 15 juin 1935 concernant l’emploi des langues en matière judiciaire à titre subsidiaire près l’auditorat du travail du Brabant wallon ou près les auditorats du travail de Louvain et Hal-Vilvorde ».

			On renvoie aux développements infra, sub I, quant à l’aspect fondamental de la réforme des règlements des tribunaux. L’article 90 du Code, évoqué ci-dessus (supra, D) pour le tribunal de première instance, est également d’application au tribunal du travail.

			
F.	Le tribunal du commerce

			27. L’architecture future des tribunaux de commerce est similaire à celle des tribunaux du travail. On renvoie à la teneur de l’article 73, cité supra. On dénombrera donc 8 ressorts de tribunaux de commerce, compte devant être tenu des particularités bruxelloise (deux tribunaux dans l’arrondissement) et hennuyère (deux sièges du même tribunal).

			L’article 85 du Code, tel que modifié par l’article 22 du projet, sera ainsi libellé : « Le tribunal de commerce se compose d’un président, juge au tribunal de commerce, et de juges consulaires. Dans les cas déterminés par la loi établissant le cadre du personnel des cours et tribunaux, il se compose en outre d’un ou de plusieurs présidents de division et vice-présidents et d’un ou de plusieurs juges au tribunal de commerce. Les juges consulaires choisissent en leur sein un président consulaire, qui peut assister le président dans la direction du tribunal » 75.

			Aux termes de l’article 100, nouveau, § 4, alinéa 3 : « Les juges nommés au tribunal de commerce francophone de Bruxelles sont nommés à titre subsidiaire au tribunal de commerce du Brabant wallon et les juges nommés au tribunal de commerce du Brabant wallon sont nommés à titre subsidiaire au tribunal de commerce francophone de Bruxelles. Les juges nommés au tribunal de commerce néerlandophone de Bruxelles sont nommés à titre subsidiaire au tribunal de commerce de Louvain et les juges nommés au tribunal de commerce de Louvain sont nommés à titre subsidiaire au tribunal de commerce néerlandophone de Bruxelles ».

			On renvoie aux développements infra, sub I, quant à l’aspect fondamental de la réforme des règlements des tribunaux. L’article 90 du Code, évoqué ci-dessus (supra, D) pour le tribunal de première instance, est également d’application au tribunal de commerce.

			
G.	Le tribunal d’arrondissement

			28. L’article 74 est modifié par l’article 17 du projet pour intégrer le président des juges de paix et des juges au tribunal de police dans le siège du tribunal d’arrondissement. Étant donné que le siège de cette juridiction sera désormais composé de quatre personnes, il est prévu qu’en cas de parité des voix, la décision appartient au président du tribunal d’arrondissement. Par ailleurs, le nouveau libellé du texte permet aux différents présidents concernés de se substituer un juge qu’ils désignent plutôt que celui qui les remplace.

			
H.	Le parquet

			29. La création des mandats de procureurs et auditeurs de division par les articles 151 et 153 du Code judiciaire, a été évoquée ci-dessus (supra, B). Mettons en exergue le fait qu’il relèvera de la compétence du chef de corps de répartir les substituts parmi les divisions. La désignation par le procureur ou l’auditeur d’un substitut dans une autre division est seulement tributaire d’une audition préalable de l’intéressé et d’une motivation de la décision.

			Dans l’arrondissement judiciaire d’Eupen, le procureur du Roi exercera les compétences de l’auditeur du travail. Les substituts du procureur du Roi seront nommés à titre subsidiaire substitut de l’auditeur du travail et le substitut de l’auditeur du travail sera nommé à titre subsidiaire substitut du procureur du Roi (art. 156 du Code, tel que rétabli par l’art. 42 du projet).

			
I.	La répartition des causes et ses incidents

			30. La possibilité de spécialiser certaines divisions et les magistrats qui les composent se concrétise par cet élément-charnière qu’est le règlement de répartition76. Avant de se référer à la disposition du Code judiciaire qui le consacre, il est bienvenu de relire la volonté du législateur à ce propos : « la (…) loi introduit l’arrêté royal portant le règlement de répartition des affaires. Le Roi pourra déterminer, sur la proposition des tribunaux, les divisions et les lieux où seront établis leur siège et leur greffe ainsi que le territoire sur lequel ces divisions exerceront leur juridiction et comment leurs affaires seront réparties entre elles. Le règlement de répartition des affaires qui consignera tout cela sera promulgué par un arrêté royal délibéré en Conseil des ministres… Le tribunal pourra répartir ses affaires en fonction de la compétence territoriale, comme le fait déjà actuellement le Roi. Toutefois, pour des raisons de spécialisation, de spécificité des affaires, de réalité sur le terrain ou d’efficience, il pourra être préférable de concentrer des affaires dans une seule division. Le tribunal pourra pour ce faire proposer explicitement qu’une division prenne en charge77 certaines affaires pour l’ensemble de l’arrondissement. La philosophie est que le service de base doit être fourni dans toutes les divisions, mais que les tribunaux doivent pouvoir concentrer certaines affaires, souvent spécialisées, dans une seule division. Le droit de la jeunesse, le droit de la famille dans le droit civil, le droit de la sécurité sociale forment par exemple des attributions de base. Il y a par ailleurs un tribunal de la jeunesse, un tribunal civil et un tribunal correctionnel dans chaque division par lesquels les affaires de jeunesse, les affaires civiles ou les affaires pénales ne pourront jamais être retirées d’une division dans leur totalité »78.

			31. L’article 186 du Code judiciaire est profondément modifié à ce propos par l’article 50 du projet. L’importance de cette disposition justifie que son premier paragraphe soit ici reproduit dans sa quasi-totalité :

			« Le siège des cours et tribunaux ainsi que le territoire sur lequel s’exerce leur juridiction est déterminé ainsi qu’il est dit aux articles 1er à 6 de l’annexe au présent code.

			Le Roi peut, par règlement de répartition des affaires dans un arrêté délibéré en Conseil des ministres, répartir en deux ou plusieurs divisions les cours d’appel, les cours du travail, les tribunaux de première instance, les tribunaux du travail, les tribunaux de commerce et les tribunaux de police, et déterminer les lieux où sont établis leur siège et leur greffe.

			Le cas échéant, Il détermine le territoire de chaque division et les catégories d’affaires pour lesquelles cette division exerce sa juridiction. Le règlement de répartition des affaires peut étendre la compétence territoriale de la division à une partie ou à l’ensemble du territoire de l’arrondissement. Il ne peut en aucun cas avoir pour effet de supprimer des lieux d’audiences existants.

			Le règlement de répartition des affaires de la cour est établi sur proposition du premier président, après avis du procureur général, du greffier en chef et de l’assemblée des bâtonniers des barreaux du ressort de la cour d’appel, réunie sous la présidence du premier président. Lorsque cela s’avère nécessaire, le règlement de répartition des affaires peut également prévoir les modalités d’organisation d’audiences décentralisées de la cour dans le ressort.

			Le règlement de répartition des affaires du tribunal est établi sur proposition du président, après avis, selon le cas, du procureur du Roi, de l’auditeur du travail, du greffier en chef et du ou des bâtonniers de l’Ordre ou des Ordres des avocats.

			Pour le tribunal de police, le règlement de répartition des affaires est proposé par le vice-président des juges de paix et des juges au tribunal de police si le président est un juge de paix.

			Si le Roi, par règlement de répartition des affaires, rend une division exclusivement compétente pour certaines catégories d’affaires, Il veille à ce que l’accès à la justice et la qualité du service restent garantis. Ce règlement qui rend une division exclusivement compétente ne peut porter, en matière civile, que sur les matières visées :

			a) pour le tribunal de première instance : aux articles 569, 2° à 42°, 570, 571 et 572 ;

			b) pour le tribunal de commerce : aux articles 573, 2°, 574, 3°, 4°, 7°, 8°, 9°, 11° à 19°, 575, 576 et 577 ;

			c) pour le tribunal du travail : aux articles 578, 579, 582, 3° à 13°, et 583.

			Ce règlement qui rend une division exclusivement compétente ne peut porter, en matière pénale, que sur :

			1° la cybercriminalité ;

			2° les matières socioéconomiques ;

			3° les affaires financières et fiscales ;

			4° le trafic international de drogues ;

			5° le trafic d’armes ;

			6° les mariages de complaisance, mariages forcés, cohabitations légales de complaisance et cohabitations forcées ;

			7° le terrorisme ;

			8° le trafic d’êtres humains ;

			9° l’environnement ;

			10° l’urbanisme ;

			11° la télécommunication ;

			12° les délits militaires ;

			13° la propriété intellectuelle ;

			14° l’agriculture ;

			15° l’extradition ;

			16° les douanes et accises ;

			17° les hormones ;

			18° le dopage ;

			19° la sécurité alimentaire ;

			20° le bien-être animal.

			Lorsque l’annexe au présent code prévoit plusieurs sièges pour un canton de justice de paix, chaque siège a un greffe. Le Roi détermine le territoire sur lequel chaque siège exerce sa juridiction selon les règles de la compétence territoriale »79.

			Afin de permettre l’élaboration des règlements de répartition, une phase transitoire est prévue lorsque la loi entrera en vigueur : « durant la transition, le Roi établira la répartition parmi les divisions en fonction de la compétence territoriale, comme prévu à l’actuel article 186 du Code judiciaire, compte tenu de la répartition actuelle, mais ensuite les tribunaux pourront y déroger dans leur règlement de répartition des affaires en fonction des besoins du justiciable, du besoin de spécialisation, des distances ou de la réalité sur le terrain »80.

			Au regard de la volonté du législateur, et des avancées dans les tâches du greffe (infra, no 34), il est possible qu’un futur règlement de répartition arrête que tels types d’affaires seront introduits sur tel site et seront plaidés sur tel autre. De même, la liste limitative (particulièrement étriquée en ce qui concerne les tribunaux de commerce, ce qui est regrettable) des contentieux civils et répressifs pour lequel un règlement peut rendre une seule division exclusivement compétente n’empêche pas que les contentieux qui n’y sont pas visés ne soient confiés qu’à deux divisions. Les différents avis collectés permettront au Roi de prendre en considération l’intérêt du justiciable. Il nous paraît fondamental que les magistrats impliqués dans la confection de ces règlements fassent preuve d’inventivité et de gestion efficace et parcimonieuse des ressources humaines, afin que tous les contentieux ne soient plus traités partout. À défaut, la réforme sera, à tout le moins en partie, un échec.

			32. Ainsi qu’on l’a signalé en évoquant les tribunaux de première instance, du travail et de commerce, l’article 90 confie au chef de corps la compétence de « répartir » les juges parmi les divisions et les affaires conformément au règlement de répartition des affaires et au règlement particulier du tribunal, tout en lui permettant de s’en affranchir lorsque les nécessités du service le justifient. On renvoie au libellé du texte, reproduit dans les développements relatifs au tribunal de première instance (supra, D), ainsi qu’à la position du Conseil d’État sur ce point quant aux exigences de transparence, d’objectivité et de prévisibilité des critères qui doivent présider à la répartition des affaires au sein des juridictions.

			33. Le second paragraphe de l’article 186 empêche que l’application du règlement de répartition puisse donner lieu à une exception péremptoire dont une partie inspirée par une volonté dilatoire entendrait tirer profit : « aucune nullité, irrégularité ou irrecevabilité de l’action ne peut être invoquée en ce qui concerne la répartition des compétences entre divisions visée au présent article ou en ce qui concerne le règlement de répartition des affaires ». Au même endroit, il est signalé que « les demandes ou les délits qui sont connexes à des demandes ou des délits qui, en vertu de cet article sont de la compétence exclusive d’une division déterminée, sont traités exclusivement par cette division ».

			Le régime ici décrit n’interdit cependant pas de soulever une difficulté d’application du règlement de répartition ou une contestation à cet égard. L’absence de contrôle juridictionnel à ce propos serait de nature à permettre la violation du Code judiciaire, voire de normes de rang constitutionnel. Soucieux de ce problème, le législateur a, judicieusement à nos yeux, modifié l’article 88 du Code judiciaire, sous deux aspects.

			En premier lieu, la confection du règlement particulier de chaque tribunal relève désormais de celui-ci et non plus du Roi81. « Le règlement de répartition des affaires se distingue du règlement particulier du tribunal. L’actuel règlement particulier du tribunal devient un instrument d’organisation interne réglant le fonctionnement journalier du tribunal : désignation des chambres au sein de la division, jours et heures des audiences et introductions… Il doit devenir un règlement souple qui n’est plus établi par le Roi mais par le chef de corps et qui peut être adapté avec souplesse au fonctionnement du tribunal. Pour des raisons de publicité, il doit être rendu public dans un avis, par exemple sur le site internet du tribunal »82.

			Ensuite – et c’est ce dernier point qui nous intéresse particulièrement dans le présent contexte, le second paragraphe étend l’application de la procédure de règlement des incidents de répartition entre sections du tribunal à ceux survenant entre divisions de ce dernier. Aux termes de ce paragraphe, « Les incidents qui sont soulevés au sujet de la répartition des affaires entres les divisions, les sections, les chambres ou les juges d’un même tribunal sont réglés de la manière suivante : lorsqu’un tel incident est soulevé avant tout autre moyen, par l’une des parties, ou lorsqu’il est soulevé d’office à l’ouverture des débats, la section, la chambre, ou le juge soumet le dossier au président du tribunal aux fins de décider s’il y a lieu de modifier l’attribution de l’affaire. Le greffier en informe les parties qui disposent d’un délai de huit jours pour déposer un mémoire. Après avis du procureur du Roi ou de l’auditeur du travail, le président statue par ordonnance, dans les huit jours. Cette ordonnance n’est susceptible d’aucun recours, à l’exception du recours du procureur général près de la cour d’appel, devant la Cour de cassation, dans les délais et suivant les modalités qui sont prévus à l’article 642, alinéas 2 et 3. Copie de l’arrêt de la Cour de cassation est envoyée par le greffier de la Cour au président du tribunal et aux parties. La décision lie le juge auquel la demande est renvoyée, tous droits d’appréciation étant saufs sur le fond du litige ». Rappelons au passage que l’article 109 du Code judiciaire rend applicable l’article 88, § 2, à la cour d’appel.

			34. Terminons par l’évocation de l’article 186, § 2, alinéa 1er, nouveau, du Code judiciaire, qui recèle une heureuse consécration du mécanisme du guichet universel de greffe, appelé des vœux de Monsieur de Leval83. Ce paragraphe dispose : « Le dépôt de pièces au greffe en vue de la saisine et du traitement d’une demande peut avoir lieu dans chaque division du tribunal compétent. Les pièces sont transmises par le greffe à la division compétente et le greffier informe les parties qui ont déposé les pièces de la division qui est compétente ». Le travail quotidien des avocats et des huissiers en sera facilité84. Une disposition transitoire en limite cependant la portée jusqu’à la mise en place du système e-greffe85.

			
J.	Les délégations et désignations de juges – Nominations dans plusieurs tribunaux

			35. Les « délégations de juges d’un tribunal à un autre » sont remplacées par les « délégations et désignations de juges », regroupant les articles 98 à 99ter, nouveaux du Code judiciaire. Les possibilités sont accrues, mais est supprimée la délégation de juge suppléant86.

			L’article 98 nouveau disposera, en ses nouveaux alinéas 1 à 5 :

			« Lorsque les nécessités du service au sein d’un tribunal de première instance le justifient, le premier président de la cour d’appel peut, dans le respect de la loi du 15 juin 1935 sur l’emploi des langues en matière judiciaire, déléguer par ordonnance un juge au tribunal de commerce du ressort de la cour d’appel, qui accepte cette délégation, pour y exercer temporairement les fonctions de juge.

			Lorsque les nécessités du service au sein d’un tribunal de commerce le justifient, le premier président de la cour d’appel peut, dans le respect de la loi du 15 juin 1935 sur l’emploi des langues en matière judiciaire, déléguer par ordonnance un juge au tribunal de première instance du ressort de la cour d’appel, qui accepte cette délégation, pour y exercer temporairement les fonctions de juge.

			Dans les mêmes circonstances, le premier président peut également charger par ordonnance un juge du ressort de la cour d’appel qui accepte cette délégation, d’exercer ses fonctions, à titre complémentaire et pour un délai déterminé, dans un tribunal de première instance ou un tribunal de commerce situé dans ce ressort.

			Lorsque les nécessités du service le justifient, les juges au tribunal de première instance, les juges au tribunal de commerce et les juges au tribunal du travail peuvent, dans le ressort de la cour d’appel de Liège, selon le cas, être respectivement délégués par le premier président de la cour d’appel ou le premier président de la cour du travail, avec leur consentement et dans le respect de la loi du 15 juin 1935 sur l’emploi des langues en matière judiciaire, tant au tribunal de première instance qu’au tribunal de commerce ou au tribunal du travail de l’arrondissement judiciaire d’Eupen. Les juges au tribunal de commerce et les juges au tribunal du travail de l’arrondissement d’Eupen peuvent, selon le cas, être respectivement délégués par le premier président de la cour d’appel ou le premier président de la cour du travail, avec leur consentement, soit dans un tribunal de commerce ou dans un tribunal de première instance du ressort, soit dans un tribunal du travail du ressort.

			L’ordonnance indique les motifs pour lesquels il est nécessaire de faire appel à un juge d’une autre juridiction du ressort et précise les modalités de la délégation ».

			Une disposition similaire existe pour le parquet ; il s’agit de l’article 326, notablement modifié par l’article 87 du projet87.

			36. Les articles 99 et 99bis, actuels, restent inchangés. Un système de délégation verticale pour le siège est mis en place par l’article 99ter, nouveau, tel qu’inséré par l’article 30 du projet de loi : « En fonction des nécessités du service, un juge au tribunal de première instance ou un juge au tribunal de commerce, nommé dans le ressort, peut, avec son consentement, être délégué par le premier président de la cour d’appel pour exercer ses fonctions à la cour d’appel. En fonction des nécessités du service, un juge au tribunal du travail nommé dans le ressort peut, avec son consentement, être délégué par le premier président de la cour du travail pour exercer ses fonctions à la cour du travail. L’ordonnance indique les motifs pour lesquels il s’impose de faire appel à un juge et précise les modalités de la délégation ».

			L’article 113bis du Code, tel que modifié par l’article 37, consacre en ses alinéas 5 et 6 un mécanisme identique de délégation, mais cette fois de cour vers tribunal.

			37. Enfin, relevons pour être complet une modification de l’article 259septies du Code judiciaire par l’article 63 du projet de loi, permettant la délégation, de son consentement, d’un juge d’instruction, d’un juge au tribunal de la jeunesse ou d’un juge des saisies, par ordonnance du premier président, pour exercer ce mandat simultanément et pour une période limitée dans un autre tribunal de première instance du ressort.

			38. Faut-il préciser que cette mobilité renforcée a été minutieusement étudiée par le Conseil d’État en son avis88 ? Après avoir souligné l’importance fondamentale pour l’inamovibilité du magistrat pour un État de droit, le Conseil d’État souligne que « toutefois, le principe de l’inamovibilité du juge, sauf après une nouvelle nomination et avec le consentement de l’intéressé, ne signifie pas que le législateur, qui est responsable du bon fonctionnement du service public et garantit l’administration de la justice, ne pourrait pas apporter de modifications à l’organisation judiciaire. Le juge qui est nommé dans une juridiction déterminée ne peut dès lors pas se prévaloir du principe d’inamovibilité pour ne pas être soumis aux modifications que le législateur apporte à l’organisation des juridictions »89. Et le Conseil d’État de citer l’arrêt no 130/2000 du 6 décembre 2000 de la Cour constitutionnelle, survenu lors de la réforme des cantons judiciaires.

			L’avis embraye avec l’effet consécutif d’une mobilité accrue des magistrats sous la responsabilité des chefs de corps, puisque telle est l’intention nette du gouvernement90 : « À cet égard, le Conseil d’État entend formuler l’observation suivante. La décision qu’un chef de corps prend en la matière peut avoir pour effet de soumettre un magistrat à une mobilité obligée à l’intérieur d’un ressort qui, pour certaines juridictions, recouvre parfois différentes provinces. De toute évidence, pareilles décisions des chefs de corps ne peuvent être fondées que sur des considérations relatives aux ‘besoins du service’. Elles ne peuvent pas impliquer de sanctions disciplinaires déguisées ni être entachées d’une autre forme de détournement ou d’excès de pouvoir. Le Conseil d’État tient à émettre une réserve à l’égard des décisions des chefs de corps qui emportent qu’un magistrat est tenu d’exercer ses fonctions dans un autre lieu d’audience que celui dans lequel il a été nommé initialement, avant l’entrée en vigueur de la loi à adopter, ou dans lequel il est affecté à titre principal, après l’entrée de vigueur de la loi à adopter. Tout d’abord, le Conseil d’État est d’avis que lorsqu’ils prennent de telles décisions dans l’intérêt du service, les chefs de corps doivent être préalablement informés des conséquences que ces décisions emportent pour les magistrats concernés. Le Conseil d’État considère dès lors que pour garantir le soin apporté à la politique de désignation, la loi doit prescrire que le chef de corps doit préalablement entendre le juge concerné. Par ailleurs, le Conseil d’État estime qu’il doit être prescrit que de telles décisions lourdes de conséquences doivent être motivées. Ensuite, et dès lors que la mesure de mobilité imposée à un magistrat pourrait être susceptible de constituer à son égard une sanction disciplinaire déguisée, le Conseil d’État estime qu’il y a lieu de prévoir, au bénéfice du magistrat concerné, une forme de protection juridictionnelle. L’absence d’une telle protection au bénéfice des magistrats soulèverait au demeurant un problème au regard des articles 10 et 11 de la Constitution, dès lors qu’elle existe bel et bien, dans des circonstances analogues, au profit des autres agents publics »91.

			Le gouvernement n’est pas resté sourd aux attentes du Conseil d’État. Tout d’abord, les différents textes prévoient que le magistrat doit être entendu lorsque son consentement n’est pas requis, et que la décision de l’autorité compétente doit être motivée92. Ensuite, en relation avec la réforme de la discipline des magistrats, évoquée plus loin dans cette contribution (infra, section 3), toute affectation à un autre « site judiciaire » qui s’apparenterait à une mesure de « rétorsion » déguisée pourra faire l’objet d’un recours de la part du magistrat concerné93. Il s’agit de l’article 413, § 5, futur, du Code judiciaire, aux termes duquel « le tribunal disciplinaire peut également être saisi des recours introduits par les magistrats concernés contre les sanctions disciplinaires déguisées dont ils s’estiment victimes ». Les articles 418, § 4, et 420, § 2, alinéa 4, nouveaux, déterminent la procédure applicable dans ce contexte (voy. infra, section 3).

			
K.	Entrée en vigueur et dispositions transitoires

			39. Selon le prescrit de l’article 163 du projet de loi, la date d’entrée en vigueur de la loi sera déterminée par le Roi, dans un arrêté délibéré en Conseil des ministres. À défaut d’arrêté, elle entrera en vigueur « au plus tard » le 1er avril 2014. La proximité de cette date laisse quelque peu songeur ; on peut supposer qu’une loi de réparation anticipative permettra de prendre en considération, à tête reposée, les conséquences de l’entrée en vigueur à dates très rapprochées de quatre réformes fondamentales de l’organisation judiciaire, si l’on tient compte de la réforme de l’arrondissement judiciaire de Bruxelles.

			Quoi qu’il en soit, les dispositions transitoires de cette réforme d’envergure sont les articles 136 à 162 du projet. Il n’est pas possible d’en décrire la portée précise ; nous nous contenterons d’en dessiner les traits majeurs en distinguant selon qu’il s’agit du statut des magistrats (1) ou des règles de compétence relatives aux procès en cours (2).

			
1.	Dispositions relatives au statut des magistrats

			40. En vertu de l’article 136 du projet de loi, à l’exception des juges et substituts de complément, qui sont intégrés dans le cadre en application des articles 148 et 150, l’application de la réforme ne porte pas atteinte aux traitements et accessoires des magistrats, des greffiers en chef et des secrétaires en chef, des greffiers et des secrétaires ainsi que des membres du personnel des greffes et secrétariats de parquet qui sont en fonction au moment de son entrée en vigueur.

			L’article 147 prévoit la nomination de plein droit des magistrats en fonction au moment de l’entrée en vigueur de la loi dans l’arrondissement (en principe) provincial ou dans le ressort de la cour d’appel, sans appel à candidature et sans nouvelle prestation de serment94.

			Les articles 154 et 155 encadrent la désignation de nouveaux chefs de corps à chaque tribunal ou parquet des nouvelles assises territoriales créées par la présente loi et déterminent le sort des actuels chefs de corps d’une juridiction ou d’un parquet intégré dans une plus grande structure95.

			On rappelle que « dans l’attente du règlement de répartition des affaires visé à l’article 186 du Code judiciaire…, le Roi détermine, par un arrêté royal délibéré en Conseil des ministres, le territoire sur lequel chaque division exerce sa juridiction, selon les règles de la compétence territoriale. Le Roi délimite les divisions et leur siège en fonction des sièges et frontières des arrondissements et des tribunaux de police telles qu’elles existaient avant la présente loi. Dans l’attente de l’établissement du règlement de répartition des affaires, les divisions de Bruges et Furnes de l’arrondissement de Flandre occidentale restent compétentes pour les actions visées à l’article 633, § 2, du Code judiciaire » (art. 144).

			
2.	Dispositions relatives aux procès en cours

			41. En vertu de l’article 138 du projet, « les affaires qui étaient pendantes la veille de l’entrée en vigueur de la présente loi devant un tribunal d’un arrondissement qui fait partie conformément à la présente loi d’un nouvel arrondissement étendu restent de plein droit pendantes à la division qui constituait l’arrondissement initial ».

			La loi détermine ensuite qui a compétence pour connaître des oppositions et tierce opposition (art. 140), de l’appel contre les décisions rendues par les juges de paix ou les tribunaux de police (art. 141), de la requête civile ou de la rétractation lié à l’intervention de la Cour constitutionnelle (art. 142) et des procédures disciplinaires (art. 143).

			
L.	Qu’en penser ?

			42. La réforme consacrée par le projet ici examiné était nécessaire. Nous attendrons avec intérêt sa concrétisation future par le biais des règlements de répartition des affaires. C’est au regard de ces derniers que l’on pourra jauger en grande partie le succès de cette avancée et l’évolution des pratiques.

			Notre exposé général n’a certainement pas permis de mettre en lumière les problèmes majeurs d’application ; il reste que sa qualité légistique est supérieure à la moyenne et révèle moins de difficultés apparentes que cela aurait pu être redouté.

			L’avenir dira si les déclarations à la Chambre des représentants de certains magistrats, qui ont exprimé leur « vive inquiétude » à l’égard du projet de loi96, ou voient dans la possibilité d’un changement d’affectation sans le consentement du magistrat rien de moins qu’un « certain mépris de la base » ou estiment que le recours prévu contre des mesures disciplinaires déguisées n’est pas suffisant97, trouvent un appui dans la Constitution ou les dispositions conventionnelles directement applicables.

			À lire certains commentaires recueillis par les revues juridiques ou la presse généraliste, on pourrait être amené à redouter que les chefs de corps puissent se transformer, par le fait de l’entrée en vigueur de cette loi, en despotes peu éclairés qui pourraient désormais s’ingénier sans vergogne et impunément à réduire à néant la vie professionnelle et familiale de leurs ouailles ; par ailleurs, les parlementaires voudraient à tout prix « cadenasser le pouvoir judiciaire » qui « les effraie »98, voire souhaiteraient des magistrats « à la soviétique »99. Bigre… En attendant, l’observateur neutre constatera qu’il « arrive fréquemment que les urgences ou les indignations des acteurs (de la justice) ne coïncident pas avec celles des usagers et que ceux-ci soient moins efficacement entendus que ceux-là »100.

			Section 2

			
Le tribunal de la famille et de la jeunesse

			43. La publication, par le Moniteur belge du 27 septembre 2013, de la loi du 30 juillet 2013 portant création d’un tribunal de la famille et de la jeunesse met fin à une longue attente. Cette juridiction (et la réforme qui la consacre et régit son statut) faisait en effet figure d’Arlésienne depuis 35 ans dans les discussions successives relatives à l’amélioration de la justice101.

			Les raisons de cette attente sont bien connues, tant l’éclatement des compétences matérielles entre différentes juridictions de l’ordre judiciaire belge était inadmissible. On lit ainsi dans l’exposé introductif initial du gouvernement, reproduit dans le rapport de la Commission de la justice du Sénat, que « le système judiciaire mis en place pour les conflits familiaux est incohérent, incompréhensible pour les justiciables et ne répond absolument plus à l’évolution de la famille aujourd’hui. À l’heure actuelle, rien qu’en ce qui concerne le volet civil du droit familial, il y a déjà au moins quatre juridictions compétentes (juge de paix, tribunal de la jeunesse, tribunal civil et référés), sans compter le juge des saisies, le tribunal du travail et la cour d’appel »102.

			En complément de cette simplification par une lutte contre « l’extrême morcellement » des compétences103, il s’est également agi de promouvoir la spécialisation des magistrats et assurer l’homogénéité de la jurisprudence104, tout en encourageant les modes alternatifs de résolution de ce type de conflits105.

			Cette autre réforme majeure de notre paysage judiciaire entrera en vigueur le 1er septembre 2014, sous la réserve du pouvoir du Roi de fixer une date d’entrée en vigueur antérieure106. Il n’est naturellement pas concevable de décrire ici dans le détail une loi comprenant plus de 270 articles. S’agissant d’une contribution dédiée à l’organisation judiciaire, il sera question, après l’examen des options fondamentales de la loi du 30 juillet 2013 (A), de décrire les nouveaux acteurs (B) et leurs compétences respectives (C), avant de résumer les dispositions transitoires (D) et conclure (E).

			On ne traitera pas ici des aspects processuels de la réforme107. Ainsi, on laissera de côté la question de la comparution des parties, le dossier familial consacré par l’article 725bis, nouveau, du Code judiciaire (et son éventuelle relation avec le dossier protectionnel), les procédures ordinaire ou urgente, la réforme de l’audition des mineurs (art. 931, 1004/1 et 1004/2, nouveaux, du Code judiciaire), de même que, de façon plus générale, les modifications apportées aux procédures particulières de type familial rassemblées par le livre IV de la quatrième partie du Code judiciaire. Quant à ces aspects naturellement fondamentaux pour le praticien de ces matières, le lecteur est renvoyé aux nombreuses études et colloques qui ne manqueront pas d’être respectivement publiés et organisés à ce propos.

			
A.	Traits distinctifs de la réforme

			44. Le projet initial de réforme, coulé dans une proposition de loi, a été déposé à la Chambre des représentants le 24 novembre 2010. Eu égard à la longueur du processus législatif, son contenu a notablement évolué108. Ces travaux ont par ailleurs permis de nombreuses auditions, tant à la Chambre qu’au Sénat. Il est naturellement impossible de résumer dans le cadre du présent exposé général ces différentes interventions, souvent pertinentes et riches.

			Le Rapport fait au Sénat révèle que le tribunal de la famille et de la jeunesse, « section du tribunal de première instance (…) regroupera l’ensemble des compétences judiciaires relatives aux contentieux familiaux et aux problématiques de la jeunesse »109. Plus précisément, « Le tribunal de la famille sera compétent pour toutes les matières de droit familial à savoir les régimes matrimoniaux, les mesures urgentes entre époux et cohabitants, le divorce, l’autorité parentale, l’hébergement des enfants, les obligations alimentaires, les relations personnelles, la filiation, l’adoption, les successions, les liquidations partages (…) L’attribution du contentieux familial au tribunal de la famille et de la jeunesse aura pour conséquence que certaines compétences seront soustraites des compétences des juges de paix. Outre ses compétences ordinaires et exclusives, le juge de paix deviendra à terme le juge des incapacités (tutelle, minorité prolongée, administration provisoire, interdiction, émancipation…) »110.

			45. Quant aux liens faits avec d’autres réformes en cours, le constat est mitigé. Dans l’exposé introductif à la date indéterminée, il est fait état de ce que « depuis la rédaction de l’avant-projet initial, trois propositions de loi anticipant le texte actuel ont été adoptées. Il s’agit de la loi du 2 juin 2010 sur le huis clos en matière familiale, la loi du 5 avril 2011 sur la comparution personnelle dans les procédures en divorce, ainsi que la proposition de loi sur l’audition des mineurs votée au Sénat le 30 juin 2011. Ce dernier texte a été complètement intégré dans le présent projet de loi »111. Pour le surplus, la ministre de la Justice a évoqué son projet portant réforme des arrondissements judiciaires et modifiant le Code judiciaire en vue de renforcer la mobilité des membres de l’ordre judiciaire, examiné dans la première section de cette contribution, sans que toutes les interactions visibles soient appréhendées. Quant à la loi du 17 mars 2013 réformant les régimes d’incapacité et instaurant un nouveau statut de protection conforme à la dignité humaine112, « la ministre estime qu’il sera difficilement évitable de procéder ultérieurement par la voie de lois de réparation. La chronologie de l’adoption des différentes réformes ne permet pas de s’assurer entièrement de leur cohérence technique réciproque »113. L’inconfort qui en résulte est probablement le prix à payer pour voir l’aboutissement d’une réforme d’une telle ampleur.

			46. Les idées fondatrices du projet sont ainsi énoncées dans le Rapport au Sénat : « accessibilité, unicité, souplesse, spécialisation et modes de règlement amiable du conflit. ‘Accessibilité, unicité et souplesse’ parce que la structure de ce tribunal unique permettra de faciliter la vie du justiciable, d’améliorer sa vision de la justice familiale et d’amener de la cohérence tant dans la gestion des conflits familiaux que dans les décisions judiciaires. La saisine permanente, la constitution d’un dossier par famille auprès du même juge si possible, le huis clos et la comparution personnelle dans des matières touchant aux enfants, participent de ce principe. ‘Spécialisation’, car les magistrats, tant du siège que du parquet, seront spécialisés dans les matières de droit familial, de même que les avocats désignés pour assister les mineurs lors des auditions. Et enfin ‘médiation’, parce que la culture particulière de cette section veut s’inscrire dans la construction d’une action d’accompagnement du conflit familial en vue de sa pacification, en privilégiant les accords entre parties. Le recours à la médiation ou aux autres modes de règlement de conflits y sera particulièrement recherché, tout en clarifiant les rôles et en privilégiant l’unicité et la rapidité des réponses données »114.

			Le praticien de ces matières appréciera mieux que nous ne pouvons le faire le caractère candide ou au contraire visionnaire des propos sur la médiation. Un précédent commentaire de la réforme, alors à l’état de projet, avait déploré que la volonté du projet de loi de favoriser les modes alternatifs de règlement des litiges soit à ce point « obsédante » que « plusieurs textes imposent des mécanismes relatifs à la médiation et/ou à la conciliation (en mélangeant un peu les genres) avec des redites et un défaut manifeste de coordination »115. Si les nombreuses initiatives tendant à promouvoir les modes alternatifs de règlement des litiges, qu’elles émanent du législateur ou de différents milieux professionnels, sont naturellement éminemment louables à nos yeux, il reste que le seul élément déterminant réside dans l’attitude propice à l’apaisement des conseils des parties au litige et de ces dernières.

			47. Après l’habituelle disposition introductive regroupée dans un chapitre premier, la loi du 30 juillet 2013 modifie, en son deuxième chapitre, de nombreuses dispositions du Code civil, essentiellement pour remplacer les allusions qui y sont faites au juge de paix ou au tribunal de première instance par une référence au tribunal de la famille116. On les relève ci-dessous, pour l’information du lecteur, étant entendu que ce dernier doit garder à l’esprit qu’elles ne rassemblent naturellement pas à elles seules les chefs de compétence du tribunal de la famille et de la jeunesse117.

			Sont ainsi modifiées des dispositions en matière :

			
					
–	d’actes d’état civil (C. civ., art. 72 et 72bis) ;

					
–	d’absence, en ce compris de déclaration judiciaire de décès (C. civ., art. 112 à 130) ; on signale cependant au lecteur que la compétence matérielle dans le domaine de l’absence reste partagée entre la justice de paix, pour le constat de la présomption d’absence, et le tribunal de la famille pour la déclaration d’absence ;

					
–	de mariage : levée de prohibition à mariage (C. civ., art. 144 et 145), réception du consentement d’un mineur par ses représentants légaux (C. civ., art. 148 et 1309), recours contre le refus de célébration de l’officier de l’état civil (art. 167, al. 6) ;

					
–	d’aliments (C. civ., art. 203bis et s.) ;

					
–	de régime matrimonial primaire entre époux (C. civ., art. 214, 215, 216, 220, 221 et 223) ;

					
–	d’aliments en cas de divorce (C. civ., art. 301 et 302) ;

					
–	de filiation (C. civ., art. 316bis, 318, 322, 329bis, 330, 331, 331septies, 331decies et 338) ;

					
–	d’adoption (C. civ., art. 346-2 et à 367-3) ;

					
–	d’autorité parentale (C. civ., art. 373 à 387ter), à l’exclusion de la demande d’autorisation de poser certains actes, visée à l’article 378 du Code civil, qui reste de la compétence du juge de paix ;

					
–	de tutelle, en ce qui concerne la constatation de l’impossibilité durable d’exercice de l’autorité parentale (C. civ., art. 389) ; remarquons que le juge de paix reste compétent pour le surplus ;

					
–	de tutelle officieuse (art. 475ter à 475sexies) ;

					
–	d’émancipation (C. civ., art. 477 à 480) ;

					
–	de conversion de l’usufruit du conjoint survivant (C. civ., art 745quater et sexies) ;

					
–	d’envoi en possession de l’État des successions en déshérence (C. civ., art. 770) ;

					
–	d’acception sous bénéfice d’inventaire d’une succession (C. jud., art. 798 et 803bis) ;

					
–	de désignation de curateur à succession vacante (C. civ., art. 813) ;

					
–	de différents aspects des successions (C. civ., art. 826, 858bis, envoi en possession des art. 1008 et 1095), sauf dans l’article 936, alinéa 2, où le juge de paix remplace le président du tribunal de première instance et dans l’article 991, où le tribunal de première instance remplace le juge de paix118 ;

					
–	de régimes matrimoniaux (C. civ., art. 1397, 1420 à 1422, 1426, 1442 et 1443, 1447 et 1469) ;

					
–	de cohabitation légale (C. civ., art. 1479) ;

					
–	de vente entre époux (C. civ., art. 1595, 4°).

			

			Le chapitre 3 de la loi, regroupant ses articles 101 à 238, modifie le Code judiciaire. C’est à l’analyse synthétique de certaines de ces modifications que la présente contribution est dédiée.

			Les chapitres subséquents de la loi du 30 juillet 2013 modifient le Code pénal et la loi du 8 avril 1965 relative à la protection de la jeunesse, la prise en charge des mineurs ayant commis un fait qualifié infraction et à la réparation du dommage causé par ce fait. Pour le surplus, les autres législations modifiées le sont essentiellement pour viser la compétence du tribunal de la famille119.

			
B.	Les modifications à l’organisation judiciaire

			48. Nous évoquerons d’abord les modifications apportées aux juridictions (1) et ensuite le statut du parquet (2).

			
1.	Le siège

			Si la conséquence la plus visible de la réforme réside dans la création d’une nouvelle section au sein du tribunal de première instance (a), l’organisation de la cour d’appel est également modifiée par la loi du 30 juillet 2013 (b)

			
a)	Le tribunal de la famille et de la jeunesse

			
i)	Une nouvelle section au sein du tribunal de première instance

			49. Une nouvelle section est créée au sein du tribunal de première instance, dénommée « tribunal de la famille et de la jeunesse ». Cette section sera composée de chambres de la famille, dénommées tribunal de la famille, de chambres de la jeunesse, dénommées tribunal de la jeunesse, et de chambres des règlements à l’amiable120. Le rapport au Sénat explique très clairement les raisons de la préférence accordée par le législateur au tribunal de première instance pour la concentration de ce contentieux121. Ce choix a donné lieu à quelques réactions émotionnelles122 ; il nous paraît judicieux, même si l’on peut déplorer l’incertitude de la charge de travail concrète que devront assumer ces nouvelles sections des tribunaux de première instance (voy. infra, E).

			L’article 76 du Code judiciaire est modifié et divisé en paragraphes par l’article 102 de la loi du 30 juillet 2013123. Cette modification consacre la nouvelle structure du tribunal de première instance provoquée par la création du tribunal de la famille et de la jeunesse. Le premier des quatre paragraphes de cet article remanié dispose :

			« Le tribunal de première instance comprend une ou plusieurs chambres civiles, une ou plusieurs chambres correctionnelles, une ou plusieurs chambres de la famille, une ou plusieurs chambres de la jeunesse, une ou plusieurs chambres de règlement à l’amiable et, pour le tribunal de première instance du siège de la cour d’appel, une ou plusieurs chambres de l’application des peines.

			Ces chambres composent quatre sections dénommées respectivement tribunal civil, tribunal correctionnel, tribunal de la famille et de la jeunesse et tribunal de l’application des peines.

			Le tribunal de la famille et de la jeunesse se compose de la ou des chambres de la famille, constituant le tribunal de la famille, de la ou des chambres de la jeunesse, constituant le tribunal de la jeunesse, et de la ou des chambres de règlement à l’amiable »124.

			Ainsi qu’on le constate, le caractère facultatif des chambres de règlement amiable, retenu à un stade antérieur de la réforme et qui avait été critiqué au regard de sa possible anti-constitutionnalité125, n’a pas été maintenu. Il existera de telles chambres au sein de tous les tribunaux de première instance.

			
ii)	La composition des nouvelles chambres

			50. L’article 78 du Code judiciaire décrit la composition des chambres du tribunal de première instance. Il est modifié par l’article 103 de loi, qui ne tient pas compte de la dernière modification en date de cet article 78 par la loi du 17 mars 2013126 et confond les alinéas 2 et 3 du texte préexistant. Il s’agit essentiellement de modifications de pure forme, sous la réserve que le dernier alinéa, nouveau, de cet article 78 énonce que chaque chambre de règlement à l’amiable est composée d’un juge unique ayant suivi la formation spécialisée dispensée par l’Institut de formation judiciaire.

			Quant à la composition concrète de cette nouvelle section du tribunal de première instance, l’article 79 du Code judiciaire est modifié par l’article 104 de la loi. Nous reproduisons ici ses alinéas 1er et 6 à 8 :

			« Le Roi désigne parmi les juges au tribunal de première instance, selon les nécessités du service, un ou plusieurs juges d’instruction, un ou plusieurs juges des saisies, un ou plusieurs juges au tribunal de la famille et de la jeunesse et un ou plusieurs juges au tribunal de l’application des peines.

			(…)

			Les juges au tribunal de la famille et de la jeunesse peuvent siéger dans les chambres civiles du tribunal de première instance. Toutefois, le juge qui siège à la chambre de règlement à l’amiable ne peut jamais siéger, pour les dossiers dont il a pris connaissance, dans les autres chambres du tribunal de la famille et de la jeunesse. Sauf s’il s’agit de l’homologation d’un accord ou d’un procès-verbal de conciliation, la décision rendue par un juge ayant auparavant connu du litige alors qu’il siégeait dans une chambre de règlement à l’amiable, est nulle.

			Le président du tribunal de première instance peut, à titre exceptionnel et de l’avis du procureur du Roi, demander au juge du tribunal de la famille et de la jeunesse de siéger aux chambres correctionnelles du tribunal de première instance. Lorsqu’ils sont appelés à siéger aux chambres correctionnelles du tribunal de première instance, les juges au tribunal de la famille et de la jeunesse sont prioritairement chargés des affaires pénales touchant l’ordre des familles ou les mœurs.

			Le vice-président le plus ancien du tribunal de première instance siégeant au tribunal de la famille et de la jeunesse ou, à défaut, le titulaire désigné conformément à la procédure prévue à l’article 259quinquies, § 1er, 1°, a la direction du tribunal de la famille et de la jeunesse et assume la répartition du service »127.

			En lien avec la composition du tribunal de la famille et de la jeunesse, l’article 58bis, 4°, du Code judiciaire, qui énonce les différents mandats spécifiques128, est complété par l’article 101 de la loi afin d’y intégrer la fonction de juge au tribunal de la famille et de la jeunesse et de juge d’appel de la famille et de la jeunesse129.

			L’article 80, qui concerne les cas d’empêchements et de contraintes liées aux nécessités du service, est modifié par l’article 105 de la loi du 30 juillet 2013, pour prescrire en substance que le juge au tribunal de la famille et de la jeunesse empêché est remplacé par priorité par un autre juge au tribunal de la famille et de la jeunesse. Le solde des modifications est de pure forme, mais ne tient naturellement pas compte de l’impact du projet portant réforme des arrondissements judiciaires et modifiant le Code judiciaire en vue de renforcer la mobilité des membres de l’ordre judiciaire.

			L’article 90, qui définit la mission du président du tribunal de première instance, est complété d’un nouvel alinéa afin d’encadrer la répartition des affaires entre les deux chambres du nouveau tribunal : « pour la répartition des affaires entre les chambres de la famille et les chambres de la jeunesse du tribunal de la famille et de la jeunesse, le président veille, dans la mesure du possible que130 :

			1° la chambre du tribunal de la famille ayant connu de la cause précédemment soit saisie de celle-ci ;

			2° un juge ayant connu d’une cause civile visée à l’article 725bis à l’égard d’un enfant mineur ne puisse connaître d’une cause visée par la loi du 8 avril 1965 relative à la protection de la jeunesse, à la prise en charge des mineurs ayant commis un fait qualifié infraction et à la réparation du dommage causé par ce fait ». L’important article 725bis crée le dossier familial 131.

			
iii)	Un nouveau juge des référés

			51. L’article 95, qui attribue au président du tribunal l’audience des référés, réserve désormais l’hypothèse du référé familial. Sans préjudice de l’article 584, alinéa 2, qui dispose que si l’affaire est de la compétence du tribunal de la famille, le président n’est saisi qu’en cas d’absolue nécessité, le tribunal de la famille tient l’audience à laquelle sont portés les référés pour les matières qui sont de la compétence de ce tribunal. Le paysage judiciaire connaît donc un juge des référés en plus. Le rapport au Sénat énonce à ce propos : « alors qu’aujourd’hui l’urgence a une incidence sur la chambre compétente, à l’avenir, elle n’aura qu’une incidence sur la procédure applicable. En effet, tous les litiges, même ceux devant être traités en urgence, seront attribués au tribunal de la famille afin d’éviter un morcellement du dossier et un éclatement entre différents magistrats. La proposition distingue deux types de litiges urgents. Premièrement, ceux où l’urgence est toujours présumée et deuxièmement, ceux où l’urgence devra être invoquée et prouvée par la partie qui s’en prévaut »132.

			
iv)	Les chambres de règlement à l’amiable

			52. Si la présente contribution n’entend pas aborder les aspects procéduraux de la réforme, il est malaisé d’évoquer la consécration des chambres de règlement à l’amiable sans faire état du nouvel article 731 du Code judiciaire. Cette disposition est modifiée par l’article 151 de la loi du 30 juillet 2013. Ainsi complétée, elle disposera133 :

			« Sans préjudice des dispositions des articles 1724 à 1737, toute demande principale introductive d’instance entre parties capables de transiger et sur des objets susceptibles d’être réglés par transaction, peut être préalablement soumise, à la requête d’une des parties ou de leur commun accord, à fin de conciliation au juge compétent pour en connaître au premier degré de juridiction.

			En matière familiale, les affaires peuvent également être soumises à fin de conciliation à la chambre de règlement à l’amiable du tribunal de la famille ou des chambres famille de la cour d’appel. Tel peut être également le cas lorsque l’affaire est pendante devant une autre chambre de la famille, pour autant que la chambre de règlement à l’amiable soit en mesure de tenir une audience à une date antérieure.

			Sauf dans les cas prévus par la loi, le préliminaire de conciliation ne peut être imposé.

			En matière familiale, le tribunal de la famille doit, à l’audience d’introduction informer celles-ci (sic) de la possibilité de résoudre leur litige par le biais de la conciliation, de la médiation, ou de tout autre mode de résolution amiable des conflits.

			À la demande des parties, ou si le magistrat l’estime opportun, le dossier est alors renvoyé à la chambre de règlement à l’amiable du tribunal de la famille, sur la base des articles 661 et suivants.

			À défaut d’accord, ou en cas d’accord partiel, la chambre de règlement à l’amiable renvoie, sur la base des articles 661 et suivants, le dossier devant la chambre de la famille devant laquelle le dossier a été introduit.

			Tout au long de l’instance, les parties ou le magistrat ont la possibilité de solliciter le renvoi de leur cause devant la chambre de règlement à l’amiable.

			De même, tout au long de l’instance, si un accord total ou partiel intervient, le procès-verbal en constate les termes et l’expédition est revêtue de la formule exécutoire, sauf si les parties requièrent l’application de l’article 1043.

			Tout ce qui se dit ou s’écrit au cours des audiences de règlement à l’amiable est confidentiel.

			Tant les parties que le juge-conciliateur peuvent, à tout moment, mettre un terme à la procédure de règlement à l’amiable ».

			
b)	Les chambres de la famille et les chambres de la jeunesse de la cour d’appel

			53. L’article 101 du Code judiciaire est complètement réécrit par l’article 110 de la loi, tout d’abord afin d’intégrer dans son prescrit l’existence de chambres de la famille, de chambres de la jeunesse et de chambres de règlement à l’amiable à côté des chambres civiles et des chambres correctionnelles de la cour d’appel (§ 1er)134. Ensuite, il impose au membre de la cour désigné pour siéger dans la chambre « spécialisée de règlement à l’amiable » (sic) d’avoir suivi une formation spéciale dont le contenu est déterminé par l’Institut de formation judiciaire. Néanmoins, si les nécessités du service le justifient, le premier président de la cour d’appel peut, à titre exceptionnel, et après avoir recueilli l’avis du procureur du Roi, désigner un magistrat effectif pour remplir les fonctions précitées pour un terme d’un an au plus, même s’il n’a pas suivi la formation spéciale.

			Dans l’article 109bis, le 1er paragraphe maintient aux chambres à conseiller unique les appels des jugements rendus par le juge au tribunal de la jeunesse et leur confère en sus la compétence pour connaître du « règlement à l’amiable » (art. 112 de la loi du 30 juillet 2013).

			
2.	Le ministère public

			
a)	Modifications au statut des membres du parquet

			54. L’article 138 du Code qui, en ses alinéas 3 à 5, régit l’intégration verticale du ministère public, est complété en son cinquième et dernier alinéa d’une phrase afin d’imposer que le magistrat chargé d’une procédure à l’égard de personnes poursuivies en raison d’un fait qualifié infraction, commis avant l’âge de 18 ans accomplis, ait reçu la formation idoine visée aux articles 143, § 2/1, et 151, alinéa 2, selon le cas. Ces dernières dispositions sont évoquées ci-après.

			L’article 138bis, dont le premier paragraphe reprend les trois types de prérogatives du ministère public dans le contentieux civil, est complété par un nouveau paragraphe, ainsi libellé : « § 1er/1. Le tribunal de la famille statue après avoir entendu le ministère public en ses avis ou réquisitions sur : 1° toutes les demandes relatives à des mineurs ; 2° toutes les matières où la loi requiert son intervention ». Cette modification légale nous paraît superfétatoire ; elle aurait au demeurant pu être insérée plus judicieusement ailleurs.

			L’article 143 du Code judiciaire consacre la présence d’un procureur général près chaque cour d’appel et d’un procureur fédéral, et détermine de façon générale leurs prérogatives. Cette disposition est complétée par un nouveau paragraphe 2/1, ainsi libellé : « Les fonctions du ministère public près les chambres de la famille et les chambres de la jeunesse sont exercées par un ou plusieurs magistrats du parquet général ayant suivi la formation spécialisée organisée par l’Institut de formation judiciaire visée à l’article 259sexies, § 1er, 2°, alinéa 2, et désignés par le procureur général. Dans des circonstances exceptionnelles et pour une bonne administration de la justice, le procureur général peut, par décision motivée, désigner un magistrat non formé pour une durée déterminée ».

			L’article 151 est complété par un contenu symétrique en ce qui concerne les magistrats du parquet du procureur du Roi (voy. les al. 2 et 3, nouveaux, tels qu’insérés par l’art. 117 de la loi).

			L’article 194, qui prévoit les conditions d’accès à une nomination à une place d’officier du ministère public d’instance, est complété par un paragraphe 4/1, aux termes duquel « En cas de publication d’une vacance auprès du parquet du procureur du Roi ou de l’auditeur du travail, le ministre de la Justice peut indiquer que la place vacante est attribuée en priorité à un candidat qui justifie d’une connaissance spécialisée par ses titres ou son expérience. Ces titres et expériences sont examinés par la commission de nomination et de désignation visée à l’article 259bis-8 ». L’article 209, § 2, du Code judiciaire, qui prévoit les conditions de nominations des substitut du procureur général près la cour d’appel et substitut général près la cour du travail, est complété de façon similaire.

			Ces deux modifications dépassent dans leur champ d’application matériel le sort du tribunal de la famille et de la jeunesse.

			
b)	L’avis du ministère public

			55. L’article 764 du Code judiciaire, siège légal de la détermination des causes communicables135, est simplement toiletté afin de tenir compte de l’impact de la réforme sur la compétence en matière d’absence (art. 153 de la loi). L’article 765, quant à lui, prend de l’ampleur, alors que sa suppression pure et simple avait été pressentie en cours de réforme136. Il y est fait allusion à l’article 492/1 du Code civil, issu de la loi du 17 mars 2013 réformant les régimes d’incapacité et instaurant un nouveau statut de protection conforme à la dignité humaine, dont l’entrée en vigueur est fixée au 1er juin 2014137 :

			« Lorsqu’il statue sur les demandes relatives aux mineurs ou personnes protégées en vertu de l’article 492/1 du Code civil, le juge de paix peut, même d’office, requérir, après instruction de la cause, l’avis écrit du ministère public.

			Dans ce cas, le dossier complet de la procédure est transmis par le greffier en chef de la justice de paix au parquet du tribunal de première instance de l’arrondissement dans lequel se trouve le canton.

			L’avis est rendu, dans le délai fixé par le juge de paix, par le ministère public près le tribunal de la famille et de la jeunesse.

			Le dossier est ensuite renvoyé, accompagné de l’avis du ministère public, au greffier en chef de la justice de paix.

			Celui-ci notifie par lettre missive aux avocats des parties, et par pli judiciaire aux parties sans avocat, l’avis du ministère public, en les informant de ce qu’ils ont un mois pour déposer des conclusions portant exclusivement sur le contenu de cet avis.

			Ces conclusions sont uniquement prises en considération dans la mesure où elles répondent à l’avis du parquet.

			Le greffier en chef fixe la date et l’heure de l’audience à laquelle la cause sera plaidée ».

			Devant le tribunal de la jeunesse, l’article 8 de la loi du 8 avril 1965 relative à la protection de la jeunesse, à la prise en charge des mineurs ayant commis un fait qualifié infraction et à la réparation du dommage causé par ce fait disposera à l’avenir que « En ce qui concerne les affaires entrant dans le cadre de la présente loi, le tribunal de la jeunesse ne statue, à peine de nullité, qu’après avoir entendu le ministère public en son avis ou en ses réquisitions ».

			En lien avec l’avis donné par le ministère public relativement à une procédure pendante devant le juge de paix, il est intéressant de relever qu’en matière d’absence, où un tel avis est obligatoire, les dispositions procédurales pertinentes ont été adaptées afin de prévoir expressément que l’avis pouvait être écrit (art. 1226 et 12277, §§ 3, du Code, tels que modifiés par les art. 171 et 172 de la loi)138.

			Enfin, quant à l’instruction des litiges civils, l’article 872 du Code judiciaire se référera, à partir du 1er septembre 2014, aux « matières visées au chapitre Xbis »139, soit les « demandes relatives aux droits et devoirs qui naissent des relations familiales », et maintient la possibilité pour le juge de demander au ministère public, lorsque l’affaire peut lui être communiquée pour avis, de recueillir des renseignements sur les objets qu’il précise.

			
C.	Compétence, litispendance et connexité

			
1.	Compétence matérielle

			56. On distingue les modifications relatives au contentieux familial sensu lato, lesquelles provoquent des modifications relativement à la compétence du tribunal de première instance et de la justice de paix (a) de celles relatives à la compétence ratione sumae des juridictions du premier degré (b).

			
a)	Concrétisation du « transfert » de compétences au tribunal de la famille et de la jeunesse

			57. L’article 569, qui énonce, avec d’autres dispositions, les contentieux pour lesquels le tribunal de première instance est matériellement compétent, est modifié. Les contestations visées aux 1°, 1°/1, 2° et 4° en sont soustraites140. Il s’agit des demandes relatives à l’état des personnes ainsi que de toutes contestations entre époux relatives à l’exercice de leurs droits ou à leurs biens, des demandes d’envoi en possession par les successeurs irréguliers, des demandes en désignation de curateur à succession vacante, des demandes de prorogation de délais prévus aux articles 798 et 1458 du Code judiciaire et des demandes en partage ; ces compétences gagnent donc le giron du tribunal de la famille et de la jeunesse141. Il en va de même des demandes d’homologation des actes de notoriété établis en vertu des articles 71 et 72 du Code civil et de l’article 5 du Code de la nationalité belge (actuel art. 569, 33°)142. Remarquons au passage que le législateur semble perdre de vue que le tribunal de la famille fait bel et bien partie du tribunal de première instance143.

			On relève par ailleurs les modifications faites aux articles 585 et 587, afin de réserver au tribunal de la famille et de la jeunesse les demandes d’envoi en possession, en désignation d’un curateur en vertu de l’article 936 du Code civil, les contestations prévues par la loi du 20 juillet 1971 sur les funérailles et sépultures, les recours « prévus aux articles 63, § 4, dernier alinéa, et 167, dernier alinéa, du Code civil »144, et les demandes relatives à la protection des droits de garde et de visite transfrontières prévues par les articles 1322bis et 1322decies.

			Pour permettre au lecteur une vue globale des compétences telles qu’elles résultent de la réforme, évoquons successivement le tribunal de la famille (i) et le juge de paix (ii).

			
i)	Le tribunal de la famille

			58. L’article 572bis, nouveau, du Code judiciaire, inséré par l’article 128 de la loi, constitue la « clé de voûte » de la compétence matérielle du nouveau tribunal de la famille145. Selon cette disposition :

			« Sans préjudice des compétences spéciales reconnues au juge de paix et des législations particulières, le tribunal de la famille connaît :

			1° des demandes relatives à l’état des personnes ;

			2° des demandes relatives à l’annulation de la cohabitation légale, sans préjudice de la compétence attribuée au juge pénal par l’article 391octies du Code pénal et l’article 79quater de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ;

			3° des demandes des époux et cohabitants légaux relatives à l’exercice de leurs droits ou à leurs biens, ainsi que des mesures provisoires qui s’y rapportent ;

			4° des demandes relatives à l’autorité parentale, l’hébergement ou les droits aux relations personnelles à l’égard d’enfants mineurs ;

			5° des constats de l’impossibilité durable d’exercer l’autorité parentale visés à l’article 389 du Code civil ;

			6° des demandes visées aux articles 1322bis et 1322decies146 ;

			7° des demandes liées aux obligations alimentaires, à l’exception de celles qui sont liées au droit au revenu d’intégration sociale ;

			8° des litiges relatifs à la détermination du ou des allocataire(s) des allocations familiales relatives à des enfants dont les parents ne vivent plus ensemble, ainsi que des requêtes en opposition au paiement à l’allocataire ;

			9° des demandes relatives au régime matrimonial, aux successions, aux donations entre vifs ou aux testaments ;

			10° des demandes en partage ;

			11° des demandes relatives à l’interdiction temporaire de résidence visée par la loi du 15 mai 2012 relative à l’interdiction temporaire de résidence en cas de violence domestique ;

			12° de l’opposition faite par le titulaire de l’autorité parentale à l’exercice des droits de l’enfant mineur non-émancipé au retrait des sommes inscrites au livret ou carnet d’épargne de ce dernier ;

			13° des demandes formées en application de l’article 220, § 3, du Code civil147 ;

			14° de l’opposition faite par le père, la mère, l’adoptant ou le tuteur officieux au paiement à l’allocataire des prestations familiales telle qu’elle est prévue à l’article 69, § 3, des lois coordonnées relatives aux allocations familiales pour travailleurs salariés, hormis le cas où le tribunal de la jeunesse a été saisi sur la base de l’article 29 de la loi du 8 avril 1965 relative à la protection de la jeunesse, à la prise en charge des mineurs ayant commis un fait qualifié infraction et à la réparation du dommage causé par ce fait hormis le cas où le juge de paix est compétent en vertu de l’article 594, 8° ;

			15° de l’opposition au paiement à l’allocataire des prestations familiales pour travailleurs indépendants, hormis le cas où le tribunal de la jeunesse a été saisi sur la base de l’article 29 de la loi du 8 avril 1965 relative à la protection de la jeunesse, à la prise en charge des mineurs ayant commis un fait qualifié infraction et à la réparation du dommage causé par ce fait et hormis le cas où le juge de paix est compétent en vertu de l’article 594, 9° ».

			À cela s’ajoute la demande d’autorisation à procéder à un constat d’adultère, l’article 1016bis étant modifié en ce sens par l’article 160 de la loi.

			Le tribunal de la famille reçoit également compétence pour les petits héritages (loi du 16 mai 1900, modifiée par l’art. 251), le régime successoral des exploitations agricoles (loi du 29 août 1988, modifiée par l’art. 255 de la loi), les actes d’état civil des agents diplomatiques et consulaires (art. 260 modifiant la loi du 12 juillet 1931) et en matière de nationalité (art. 261 modifiant le Code de la nationalité belge).

			Enfin, l’article 30, § 3, de la loi du 26 juin 1990 relative à la protection de la personne des malades mentaux, est modifié en son premier alinéa par l’article 247 de la loi : « l’appel contre les jugements du juge de paix est formé par requête adressée au tribunal de la famille, qui fixe l’audience. L’affaire est renvoyée devant une chambre de trois juges. L’appel contre les jugements du tribunal de la jeunesse est formé par requête adressée à la chambre de la jeunesse de la cour d’appel, qui fixe l’audience ».

			La compétence du président du tribunal de première instance siégeant en référé est également influencée par la réforme. L’article 584 du Code judiciaire est complété par un deuxième alinéa, selon lequel « si l’affaire est de la compétence du tribunal de la famille, le président n’est saisi qu’en cas d’absolue nécessité ». Il s’agit donc là d’une dérogation, déjà critiquée à juste titre148, au principe de la plénitude de juridiction du président du tribunal de première instance.

			De façon aussi peu inspirée, l’évocation expresse de la possibilité, pour le président du tribunal de première instance siégeant en référé, de désigner des séquestres, est supprimée. Le législateur semble avoir perdu de vue qu’une telle désignation ne trouve pas forcément sa source dans un contentieux familial. Par ailleurs, l’article 597 du Code civil, tel que modifié par l’article 135 de la loi, donne désormais cette compétence au juge de paix. Ce transfert a été très justement critiqué par le Président du tribunal de première d’instance d’Anvers lors de son audition : « l’attribution de cette compétence au juge de paix est très préjudiciable aux justiciables. Presque toutes les demandes de mise sous séquestre introduites conformément à l’article 584 du Code judiciaire sont liées à une demande de saisie conservatoire ou à un problème de saisie-exécution. Dans la toute grande majorité des cas, il est question de saisie de voitures ou de mise en dépôt sous séquestre de biens de haute valeur (diamants ou objets d’art). Le justiciable devra donc s’adresser à deux tribunaux – voire plus, s’il s’agit de biens situés dans plusieurs cantons – alors qu’actuellement, tout peut se faire au même moment et au même endroit »149. Néanmoins, il nous semble qu’il peut être soutenu que cette modification ne devrait pas priver le président du tribunal de première instance siégeant en référé de la compétence de désigner un séquestre dans un contexte autre que familial, non seulement parce que l’énonciation de l’article 584, alinéa 5 (antérieurement 4), est exemplative, mais aussi et surtout au regard du principe de plénitude de juridiction du président du tribunal de première instance siégeant en référé.

			
ii)	Le juge de paix

			59. L’article 591, nouveau, n’octroie plus de compétence aux juges de paix relativement aux aliments, sauf en son 14°, qui vise les obligations alimentaires liées au droit au revenu d’intégration sociale. Il attribue par ailleurs au magistrat cantonal les contestations visées dans la loi du 20 juillet 1971 sur les funérailles et sépultures.

			L’article 594 du Code civil est également modifié, afin de traduire la volonté du législateur de désormais limiter la compétence du juge de paix, en matière de minorité, aux hypothèses de tutelle et de prévoir son intervention en matière d’interdiction judiciaire, de présomption d’absence, et de désignation de curateur dans l’hypothèse visée à l’article 936 du Code civil, tout en lui retirant la compétence des demandes fondées sur la loi du 15 mai 2012 relative à l’interdiction temporaire de résidence en cas de violence domestique. Rappelons la future entrée en vigueur, le 1er juin 2014, de la loi du 17 mars 2013 réformant les régimes d’incapacité et instaurant un nouveau statut de protection conforme à la dignité humaine150.

			Ainsi qu’indiqué ci-dessus, le juge de paix est désormais compétent en matière de désignation de séquestre (art. 597 nouveau).

			
b)	Accroissement du montant de la compétence ratione sumae de la justice de paix

			60. La loi du 30 juillet 2013 portant création d’un tribunal de la famille et de la jeunesse modifie le taux de compétence de la juridiction cantonale. Ainsi, un montant de 1.860 euros, seuil au-delà duquel le juge de paix perdait compétence, est remplacé par 2.500 euros, ce qui représente un compromis par rapport au projet initial, lequel entendait porter le montant en question à 3.000 euros151. Le législateur en a profité pour insérer un mécanisme d’adaptation par le Roi de ce seuil152.

			Le taux du ressort est naturellement modifié en conséquence. Aux termes de l’article 617, nouveau, du Code judiciaire, en ses trois premiers alinéas, « les jugements du tribunal de première instance et du tribunal de commerce qui statuent sur une demande dont le montant ne dépasse pas 2.500 euros, sont rendus en dernier ressort. Cette règle s’applique également aux jugements du juge de paix et, dans les contestations visées à l’article 601bis, à ceux du tribunal de police, lorsqu’il est statué sur une demande dont le montant ne dépasse pas 1.860 euros. Les jugements rendus par le tribunal du travail sont toujours susceptibles d’appel. Les jugements rendus par le tribunal de première instance dans des contestations relatives à l’application d’une loi d’impôt sont toujours susceptibles d’appel »153.

			
2.	Compétence territoriale

			61. « Les auteurs du projet de loi, de même que les membres de la commission Justice de la Chambre, ont estimé que la compétence territoriale du tribunal de la famille devait être conçue dans le sens de l’intérêt de l’enfant, en veillant à rendre compétent un tribunal proche du lieu de vie du mineur concerné par les procédures…  »154.

			La détermination des règles de compétence territoriale a donné lieu à discussion et a connu une certaine évolution. Initialement, le domicile avait été retenu à titre de critère principal en raison de sa simplicité et des garanties offertes à la sécurité juridique155. Différentes nuances ou suggestions contraires se sont exprimées durant les travaux parlementaires156. Finalement, les parlementaires ont décidé de conserver ce critère157. La volonté du législateur est traduite dans différents articles du Code judiciaire relatifs tant au juge de paix qu’au tribunal de la famille et la jeunesse.

			L’article 626 est ainsi remplacé : « Les demandes relatives aux pensions alimentaires, à l’exception de celles prévues à l’article 572bis, 14°, peuvent être portées devant le juge du domicile du demandeur à l’exception des demandes tendant à réduire ou à supprimer ces pensions alimentaires ».

			En sa rédaction actuelle, l’article 627, 18°, évoque la compétence du « juge de paix du canton dans lequel est située la résidence qui fait l’objet de l’interdiction de résidence visée dans la loi du 15 mai 2012 relative à l’interdiction temporaire de résidence en cas de violence domestique ». On suppose que c’est dans cette disposition, et non dans l’article 627, 15°, indiqué par l’article 138 de la loi, qu’il convient de substituer les mots « le tribunal de la famille de l’arrondissement judiciaire » au « juge de paix du canton ».

			L’article 628 est modifié par l’article 139 de la loi. Dans les compétences territoriales impératives visées en ses 1°, 2° et 18°, est désormais réservée l’application de l’article 629bis. Dans les trois cas, comme on le sait, est visée la dernière résidence des conjoints ou des cohabitants légaux. L’application de l’article 629bis, examinée ci-après, l’emporte donc sur ce chef de compétence territoriale dans les situations que cet article 629bis régit. L’article 628, 23°, disposera quant à lui : « le juge du dernier domicile en Belgique de la personne disparue, absente ou présumée absente ou, si celle-ci n’a jamais eu de domicile en Belgique, le juge de paix du 1er canton de Bruxelles ou le juge de l’arrondissement de Bruxelles, selon le cas ».

			L’article 629 est complété d’un 7° : « le juge de la situation du bien est seul compétent pour connaître de la demande lorsqu’il s’agit… des demandes formées en vertu de la loi du 16 mai 1900 apportant des modifications au régime successoral des petits héritages et des demandes formées en vertu de la loi du 29 août 1988 relative au régime successoral des exploitations agricoles en vue d’en promouvoir la continuité ».

			Les nouveaux articles 629bis à quater expriment le cœur de la réforme. Aux termes de l’article 629bis, « § 1er. Les demandes entre des parties qui, soit, sont ou ont été mariées, soit, sont ou ont été des cohabitants légaux, ainsi que les demandes relatives à des enfants communs des parties ou aux biens de ces enfants ou relatives à un enfant dont la filiation n’est établie qu’à l’égard d’un des parents, sont portées devant le tribunal de la famille qui a déjà été saisi d’une demande dans les matières visées à l’article 572bis.

			§ 2. Les demandes relatives à l’autorité parentale, l’hébergement et les obligations alimentaires à l’égard d’un enfant mineur sont portées devant le tribunal de la famille du domicile du mineur ou, à défaut, de la résidence habituelle du mineur.

			En l’absence de domicile ou de résidence habituelle du mineur, le tribunal de la famille de Bruxelles est compétent pour connaître de la demande.

			Dans les causes où les parties ont plusieurs enfants mineurs communs dont les domiciles ou, à défaut, les résidences habituelles sont différents, le tribunal de la famille premièrement saisi est compétent pour connaître par connexité, en vertu de l’article 634, de l’ensemble des demandes formulées par les parties.

			§ 3. Les causes relatives aux actes de l’état civil, celles visées aux articles 633sexies et 633septies, celles relatives à une adoption ou relatives aux successions, testaments et donations sont portées devant le tribunal de la famille compétent selon le présent Code.

			§ 4. À l’exception de celles prévues au § 2, les demandes relatives aux pensions alimentaires visées à l’article 572bis, 13°, peuvent être portées devant le tribunal de la famille du domicile du demandeur, à l’exception des demandes tendant à réduire ou à supprimer ces pensions alimentaires.

			§ 5. À l’exception de celles relatives aux §§ 1er à 4, les demandes sont portées devant le tribunal de la famille du domicile du défendeur ou du lieu de la dernière résidence conjugale.

			§ 6. Sous réserve du § 1er, les causes comportant plusieurs demandes dont une au moins est visée au § 2 sont de la compétence territoriale du tribunal de la famille du domicile ou de la résidence habituelle du mineur.

			§ 7. Le tribunal de la famille décide de renvoyer le dossier au tribunal de la famille d’un autre arrondissement si l’intérêt de l’enfant le commande.

			Le tribunal de la famille peut décider de renvoyer l’affaire au tribunal de la famille d’un autre arrondissement si un dossier jeunesse y a été constitué, à la demande d’une partie ou du ministère public ou si la bonne administration de la justice commande un tel renvoi.

			La décision prévue aux alinéas 1er et 2 est motivée et n’est susceptible d’aucun recours.

			§ 8. Sous réserve du § 1er, les parties peuvent, de commun accord, déterminer le tribunal de la famille qui sera compétent pour traiter de leur dossier familial ».

			Ce nouvel article 639bis appelle quelques remarques. En premier lieu, il n’est pas interdit de penser que la norme aurait pu être plus simple. Ensuite, son troisième paragraphe n’a guère d’utilité. Enfin, l’essentiel des chefs de compétence territoriale qu’il consacre sont simplement impératifs. L’intention du législateur était telle158 ; au demeurant, le huitième paragraphe de l’article 629bis réserve expressément la possibilité d’une dérogation conventionnelle à la compétence territoriale prévue par le texte, sauf pour le chef de compétence visé en son premier paragraphe, dans le respect du critère temporel visé à l’article 630.

			L’article 629ter est une « disposition-relais » qui se borne à renvoyer à l’article 44 de la loi du 8 avril 1965 relative à la protection de la jeunesse, à la prise en charge des mineurs ayant commis un fait qualifié infraction et à la réparation du dommage causé par ce fait. Cet article, modifié par l’article 242 de la loi du 30 juillet 2013, dispose :

			« § 1er. La compétence territoriale du tribunal de la jeunesse est déterminée par la résidence des personnes qui exercent l’autorité parentale ou, en cas d’exercice conjoint par des personnes séparées, par la résidence de celle chez qui le jeune réside habituellement.

			§ 2. Lorsque celles-ci n’ont pas de résidence en Belgique ou lorsque leur résidence est inconnue ou incertaine, le tribunal de la jeunesse compétent est celui du lieu où l’intéressé a commis le fait qualifié infraction, du lieu où il est trouvé ou du lieu où la personne ou l’établissement auquel il a été confié par les instances compétentes a sa résidence ou son siège.

			§ 3. Lorsque le tribunal de la jeunesse est saisi après que le jeune a atteint l’âge de dix-huit ans, le tribunal de la jeunesse compétent est celui du lieu de la résidence du jeune, ou, si celle-ci est inconnue ou incertaine, du lieu où le fait qualifié infraction a été commis.

			§ 4. Néanmoins le tribunal de la jeunesse compétent est celui de la résidence du requérant en cas d’application de l’article 18, alinéa 5.

			§ 5. Si les personnes visées au § 1er changent de résidence alors que le jeune fait l’objet d’une mesure de garde, de préservation ou d’éducation, elles doivent, sous peine d’amende d’un à vingt-cinq euros, en donner avis sans délai au tribunal de la jeunesse compétent.

			§ 6. Le changement de résidence entraîne le dessaisissement de ce tribunal au profit du tribunal de la jeunesse de l’arrondissement où est située la nouvelle résidence sauf si le juge de la jeunesse, le ministère public ou les parents demandent le maintien de la saisine du tribunal de la jeunesse déjà saisi. Le dossier est transmis par le greffier du tribunal dessaisi au tribunal saisi ».

			L’article 629quater régit quant à lui la compétence territoriale du juge de paix dans les causes concernant des mineurs ; il s’agit du juge du domicile et, à défaut, de la résidence habituelle du mineur.

			Ainsi qu’on l’a signalé, l’article 630, qui frappe de nullité toute convention contraire aux dispositions créant des compétences territoriales impératives, est complété par la seule référence à l’article 629bis, à l’exclusion des normes contenues dans les articles 629ter et quater.

			Les articles 633sexies et septies sont simplement adaptés pour viser désormais le tribunal de la famille.

			
3.	Litispendance et connexité

			62. Les dispositions régissant la litispendance et la connexité sont modifiées. Ces modifications ne sont pas des plus heureuses159.

			La figure de la litispendance est, comme on le sait, réglée par l’article 565 du Code judiciaire. Son deuxième alinéa est ainsi remplacé par l’article 125 de la loi du 30 juillet 2013 :

			« Le renvoi a lieu suivant l’ordre de préférence ci- après :

			1° le tribunal de la famille visé au § 1er à l’article 629bis est toujours préféré (sic dans la version française) ;

			2° le juge de paix visé à l’article 594 est toujours préféré ;

			3° le tribunal qui a rendu sur l’affaire un jugement autre qu’une disposition d’ordre intérieur est toujours préféré ;

			4° le tribunal de première instance est préféré aux autres tribunaux ;

			5° le tribunal du travail est préféré au tribunal de commerce ;

			6° le tribunal du travail et le tribunal de commerce sont préférés au juge de paix ;

			7° le juge de paix est préféré au tribunal de police ;

			8° le tribunal le premier saisi est préféré à celui qui a été saisi ultérieurement ».

			Quant à l’article 566, dédié à la situation de connexité, le premier alinéa est modifié comme suit par l’article 126 de la loi : « Diverses demandes en justice ou divers chefs de demande entre deux ou plusieurs parties, qui, présentés isolément devraient être portés devant des tribunaux différents, peuvent, s’ils sont connexes, être réunis devant le même tribunal en observant l’ordre de préférence indiqué à l’article 565, alinéa 2, 1° et 2° et 4° à 8 ».

			
D.	Entrée en vigueur et dispositions transitoires

			63. La loi du 30 juillet 2013 entre en vigueur le 1er septembre 2014, latitude étant cependant laissée au Roi de fixer une date d’entrée en vigueur antérieure (art. 274).

			Quelques dispositions transitoires, parfois surprenantes, sont censées résoudre les problèmes les plus visibles.

			Aux termes de l’article 269 de la loi du 30 juillet 2013, « les causes pendantes au moment de l’entrée en vigueur de la présente loi continueront d’être traitées par le tribunal ou la cour saisi. Si une décision a été cassée par la Cour de cassation et qu’il y a lieu à renvoi dans une matière de la compétence des juridictions de la famille et de la jeunesse, l’affaire est renvoyée devant le tribunal de la famille et de la jeunesse. Dans les cas prévus au présent article, les dossiers sont transmis au greffier-chef de service du tribunal de la famille et de la jeunesse ».

			L’article 270 régit le sort de l’opposition formée contre des décisions prononcées par les juridictions avant l’entrée en vigueur de la loi : « l’opposition contre les décisions rendues par le juge de paix, ou par le tribunal civil du tribunal de première instance dans les matières de la compétence des chambres de la famille des tribunaux de la famille et de la jeunesse, ou encore par le tribunal de la jeunesse dans les matières civiles, est formée devant le tribunal de la famille. Si l’opposition a été formée avant l’entrée en vigueur de la présente loi, l’article 263 est d’application ». Ce dernier renvoi n’a aucun sens ; était certainement souhaitée la référence à l’article 269.

			L’article 271 transforme de plein droit les mandats des juges au tribunal de la jeunesse et des juges d’appel de la jeunesse désignés au moment de l’entrée en vigueur du présent article en mandats de juge au tribunal de la famille et de la jeunesse et des mandats de juge d’appel de la famille et de la jeunesse.

			L’article 272 entendait, suppose-t-on, dispenser les magistrats titulaires de brevet de la jeunesse de la formation initiale prévue à l’article 259sexies du Code judiciaire. Son libellé est pour le moins étrange : « les magistrats du tribunal de la famille et de la jeunesse qui, au moment de l’entrée en vigueur de la présente loi, exercent des fonctions au sein de ces juridictions depuis au moins trois ans ou qui ont obtenu le brevet de juge de la jeunesse sont dispensés de la formation initiale prévue à l’article 259sexies du Code judiciaire. Ils doivent, cependant, suivre les formations continuées. Les autres magistrats prouvent, dans l’année de l’entrée en vigueur de la loi, qu’ils ont satisfait aux exigences de formation définies dans par l’Institut de formation judiciaire »…

			
E.	Qu’en penser ?

			64. La rationalisation de la gestion du contentieux familial était indispensable. Le fait qu’elle ait abouti est enthousiasmant et doit être salué. Le projet a par ailleurs mûri et s’est amélioré depuis son premier état. Par ailleurs, de nombreux aspects procéduraux de cette loi du 30 juillet 2013, restés hors d’examen dans le cadre de cette contribution dédiée à l’architecture judiciaire, sont remarquables. Quelques aspects de cette réforme séduisent cependant moins, sans cultiver un travers excessivement critique.

			En premier lieu, l’arbitrage politique de la répartition des compétences entre tribunal de première instance et justice de paix est intervenu sans que l’on dispose de chiffres précis sur l’impact des transferts et la charge de travail…160. On a pu lire dans le rapport du Sénat que « sur une base annuelle, les juges de paix traitent environ 600.000 dossiers. Parmi ceux-ci, 13.000 concernent des procédures urgentes en application de l’article 223 du Code civil et des demandes en matière d’obligation alimentaire. Cela représente environ 2 % du contentieux traité par les juges de paix »161. L’audition du Président du tribunal de première instance de Neufchâteau, Monsieur Moinet, n’exprime pas d’optimisme débordant quant au caractère équilibré du transfert de compétences, de sorte qu’un engorgement du tribunal de la famille et de la jeunesse au sein des tribunaux de première instance pourrait être redouté162.

			Ensuite, on regrettera l’absence d’articulation avec la réforme des arrondissements judiciaires et de la mobilité, évoquée dans la première section de notre contribution, ainsi qu’avec la réforme des incapacités.

			Enfin, même si l’on ne s’en étonne plus, il reste légitime de déplorer les traductions approximatives, sinon erronées du néerlandais au français et les approximations légistiques de la loi du 30 juillet 2013.

			Section 3

			
La réforme de la discipline des magistrats et du personnel de l’ordre judiciaire

			65. Le traitement par le Code judiciaire de la discipline des magistrats n’avait pas été épargné par les remous causés par l’affaire Dutroux163. Deux modifications successives avaient rendu cette matière assez éprouvante pour le lecteur. La lourdeur de la procédure arrêtée par les réformes avait été particulièrement critiquée et son effectivité était mise en doute. Les chiffres avancés récemment par la ministre de la Justice ne semblaient à cet égard pas de nature à permettre un diagnostic exact de la situation164.

			Une proposition de loi déposée au Sénat prit l’initiative de traduire dans le Code judiciaire le fruit de la réflexion du groupe Atomium sur ce sujet165. Les travaux parlementaires ont abouti à la publication, au Moniteur belge du 25 juillet 2013, de la loi du 15 juillet 2013 modifiant les dispositions du Code judiciaire relatives à la discipline.

			66. Les souhaits du législateur sont résumés comme suit dans le Rapport fait au nom de la Commission de la Chambre par M. S. De Clerck : « la création d’un organe disciplinaire indépendant et impartial qui assure une distance suffisante par rapport au magistrat concerné ; le traitement de l’ensemble du dossier dans un délai raisonnable ; l’instauration d’une procédure disciplinaire simple et rapide, identique pour les magistrats et pour le personnel judiciaire ; le souci de préserver l’indépendance de la magistrature dans le traitement des dossiers individuels, tant en ce qui concerne les magistrats du siège qu’en ce qui concerne les magistrats du parquet ; la simplification et l’amélioration de la transparence des procédures disciplinaires ; la spécialisation en fonction de la personne concernée ; le renforcement de la mission de surveillance confiée au parquet par l’article 140 du Code judiciaire ; l’instauration de nouvelles mesures spécifiques afin de pouvoir sanctionner efficacement ; l’instauration au profit des magistrats d’une possibilité de recours contre les mesures d’ordre qui sont des sanctions disciplinaires déguisées »166.

			De son côté, M. Bosly, entendu par la Commission de la justice du Sénat, résumait en trois objectifs la volonté du législateur : « s’écarter dans une certaine mesure du régime disciplinaire actuel parce que celui-ci attribue aux chefs de corps de la magistrature (chefs de juridiction, chefs de parquet) un rôle trop important dans l’application de la discipline ; renforcer le caractère juridictionnel de la procédure (y compris les droits de la défense) en confiant le pouvoir de décision à des tribunaux disciplinaires comportant aussi une juridiction d’appel ; attribuer à ces tribunaux une compétence s’étendant non seulement aux membres de l’ordre judiciaire (magistrats) mais aussi au personnel judiciaire »167.

			Aux termes de son article 40, la loi du 15 juillet 2013 entrera en vigueur à une date fixée par le Roi mais au plus tard le 1er septembre 2014. À ce moment, le Titre V du Livre II de la deuxième partie du Code judiciaire, qui s’intitule « De la discipline », comprendra les articles 398 à 423, repris sous quatre chapitres, successivement : « Dispositions générales réglant la hiérarchie et la surveillance », « Mesures disciplinaires », « Autorités compétentes »168 et « De la procédure disciplinaire ». Nos développements suivront la structure du Code judiciaire.

			
A.	Dispositions générales réglant la hiérarchie et la surveillance

			67. Les articles 398 à 403 du Code judiciaire, qui « règlent la hiérarchie et la surveillance » et établissent les contrôles et contrepoids chers à Madison169, entre parquet et siège restent inchangés. La surveillance mutuelle est néanmoins renforcée par la loi du 15 juillet 2013 en ce que le pouvoir du ministère public en la matière en sort accru (voy. ainsi C. jud., art. 413, § 4, nouveau).

			
B.	Les mesures disciplinaires

			68. L’article 404 du même Code, aux deux alinéas très nettement redondants, reste inchangé. Les peines disciplinaires sont remaniées et élargies dans un nouvel article 405 modifié par l’article 8 de la loi170. Cette disposition envisage ces peines sans distinguer selon le statut de celui qui les subira, soit membre de l’ordre judiciaire (principalement les juge, magistrat du ministère public et greffier), soit membre du personnel de l’ordre judiciaire. Il s’agit d’une volonté clairement exprimée lors des travaux préparatoires171, même si le greffier semble versé dans la seconde catégorie au regard du traitement que lui réserve la loi du 15 juillet 2013. Interrogée par la Députée L. Meire « pour quelles raisons les membres du personnel de l’ordre judiciaire peuvent également se voir infliger les sanctions prévues à cet article (et) pourquoi ne sont-ils pas traités comme les autres fonctionnaires », la ministre de la Justice a signalé que « les fédérations nationales qui représentent les greffiers et le personnel ont été entendues au Sénat et n’ont pas émis d’objections à ce sujet, au contraire »172.

			Les peines disciplinaires mineures de l’avertissement et de la réprimande sont remplacées par le rappel à l’ordre et le blâme. Au sein des peines disciplinaires majeures, il n’est plus distingué entre les peines de premier et de second degré ; par ailleurs, les modifications sont « la régression barémique ou la perte du dernier supplément de traitement » et « la rétrogradation ou le retrait de mandat visé à l’article 58bis ».

			L’article 405bis, qui appréhende la multiplicité de manquements disciplinaires dans le chef d’une même personne, reste échangé et l’article 405ter n’est que toiletté afin d’imposer aux différentes autorités chargées d’initier les poursuites disciplinaires, visées à l’article 412, nouveau, d’avertir le Roi ou le ministre de la Justice de la saisine du tribunal disciplinaire (art. 9 de la loi).

			L’article 405quater a été modifié afin de rendre simplement facultative, et non plus automatique, la suspension de l’examen de la demande de démission jusqu’à la fin de la procédure disciplinaire initiée contre l’intéressé (art. 10).

			69. Il nous semble plus intéressant de relever que la mesure d’ordre que représente la suspension temporaire, dans l’intérêt du service, d’un magistrat pendant le cours de poursuites disciplinaires, prévu par l’article 406, voit son régime complété. Suite aux modifications qui lui ont été apportées par l’article 11 de la loi, l’article 406, § 1er, disposera173 :

			« Lorsqu’elle est poursuivie pour un crime ou un délit ou lorsqu’elle est poursuivie disciplinairement, la personne concernée peut, lorsque l’intérêt du service le requiert, être suspendue de ses fonctions par mesure d’ordre pendant la durée des poursuites et jusqu’à la décision finale.

			La mesure d’ordre est prononcée par l’autorité visée à l’article 412, § 1er, pour trois mois au plus et peut être prorogée pour des périodes de trois mois au plus jusqu’à la décision définitive. Elle peut entraîner une retenue de 20 % du traitement brut. Le ministère public peut saisir ou saisit sur injonction du ministre de la Justice l’autorité visée à l’article 412, § 1er, d’une demande de suspension dans l’intérêt du service.

			Aucune mesure d’ordre ou prorogation ne peut être prononcée sans que la personne concernée ait été entendue ou dûment appelée ou, lorsque son audition est impossible, sans qu’elle ait pu faire valoir ses moyens de défense par écrit ou se faire représenter.

			Toutefois, en cas d’extrême urgence ou de flagrance, une mesure d’ordre provisoire peut être prise sans audition préalable de la personne concernée. La personne concernée sera entendue immédiatement après l’application de la mesure d’ordre provisoire. Sauf confirmation dans les 10 jours par l’autorité qui l’a prise, la mesure d’ordre provisoire cesse de produire ses effets.

			La convocation est remise à la personne concernée contre accusé de réception ou par envoi recommandé contenant un exposé des faits reprochés, le lieu et le délai de consultation du dossier, ainsi que le lieu et la date de comparution.

			La décision de l’autorité visée à l’article 412, § 1er, est notifiée contre accusé de réception ou par envoi recommandé à la personne concernée et au parquet dans les cinq jours suivant l’audition de la personne concernée ou la date fixée pour cette audition ou la remise des moyens de défense par écrit.

			La notification fait mention du droit d’introduire un recours, du délai et des formes à respecter.

			La décision est exécutoire immédiatement ».

			Le texte remanié confirme le pouvoir du ministre de la Justice d’user de son pouvoir d’injonction positive dans l’application d’une mesure d’ordre, ce qui a donné lieu à débat devant la Chambre des représentants174.

			70. L’article 407, qui appréhende le cas de l’absence sans autorisation, et permet dans un tel cas une privation de traitement le temps de cette absence, se réfère désormais au tribunal disciplinaire (art. 12). L’article 408 est inchangé.

			Enfin, l’article 770, § 5, alinéa 5, alinéa 2, qui permet une sanction disciplinaire en cas de retard dans le délibéré des causes par le juge, est adapté afin que la peine infligée ne puisse désormais être inférieure à une retenue de traitement, en lieu d’une peine majeure de premier degré (art. 38 de la loi). Il s’agit là d’une simple modification formelle destinée à adapter le texte de l’article 770 à la nouvelle échelle des peines prévue par l’article 405175.

			
C.	Les autorités compétentes

			71. Les parlementaires ont exprimé le sentiment d’un malaise à l’égard du système actuel, dans lequel certains chefs de corps éprouveraient des difficultés à endosser la responsabilité d’une procédure disciplinaire à l’égard de magistrats membres de leurs juridictions176. Par ailleurs, ces mêmes chefs de corps pouvaient apparaître en porte-à-faux en cas de difficultés relationnelles avec le magistrat concerné177. La loi du 15 juillet 2013 ne les écarte évidemment pas du processus disciplinaire, mais tend à assurer une nouvelle répartition des compétences à cet égard.

			La réforme consacre par ailleurs la disparition du Conseil national de discipline, qui avait comme caractéristique méritoire d’associer à l’instruction des faits des personnes qui n’étaient pas magistrats. Selon les travaux préparatoires, « le détour par le Conseil national de discipline alourdit et ralentit la procédure disciplinaire d’une manière d’autant plus inutile que l’avis rendu par cette instance n’est pas contraignant »178 ; « la suppression du Conseil national de discipline est de nature à simplifier la procédure en faisant l’économie d’une structure très lourde dans son fonctionnement et difficile à composer et à renouveler. Ne comportant plus d’avocats ou de professeurs d’université, les futures instances disciplinaires bénéficieront d’une composition mieux adaptée aux catégories professionnelles dont relèvent les personnes poursuivies »179. Donc acte.

			Il convient de distinguer les juridictions disciplinaires (1) des autorités disciplinaires (2).

			
1.	Les juridictions disciplinaires

			72. La loi du 15 juillet 2013 crée des tribunaux disciplinaires, l’un de langue française, siégeant à Namur, et l’autre de langue néerlandaise, siégeant à Gand (art. 409), ainsi que d’un tribunal disciplinaire d’appel francophone et un tribunal disciplinaire d’appel néerlandophone, ayant leur siège à Bruxelles (art. 410). Ces nouvelles juridictions ne sont pas ­permanentes. « À l’exception de la révocation, qui est constitutionnellement une compétence du Roi, et du pouvoir laissé au chef de corps de prononcer une peine mineure, les décisions disciplinaires sont prises par le tribunal disciplinaire »180. Les cours d’appel et la Cour de cassation perdent en conséquence leurs compétences disciplinaires, ainsi qu’en atteste l’abrogation de l’article 341, § 4, du Code judiciaire par l’article 7 de la loi.

			Ces juridictions disciplinaires, dont la création n’est rien moins qu’historique selon la ministre de la Justice181, sont en partie constituées en fonction des personnes qui comparaissent devant elles. En effet, elles sont composées « d’une part de deux magistrats et d’autre part d’un assesseur. Les deux magistrats membres des juridictions disciplinaires sont issus respectivement soit des tribunaux de première instance soit des cours d’appel, et sont désignés pour un mandat de sept ans (non renouvelable). L’assesseur est issu d’un pool et est désigné selon le cas parmi les magistrats d’une juridiction ou d’un parquet de même niveau que celui de la personne faisant l’objet de la procédure disciplinaire, ou parmi les membres du personnel de niveau A ou B de niveau au moins égal à celui de la personne faisant l’objet de la procédure disciplinaire. Le mandat des assesseurs est un mandat de cinq ans (non renouvelable). Pour les procédures relatives aux magistrats de la Cour de cassation, l’assesseur est un ancien membre de cette Cour »182.

			À titre personnel, nous déplorons l’absence d’association concrète de membres extérieurs à la magistrature aux juridictions disciplinaires183, qu’une modification des articles 152 et 157 de la Constitution aurait permis d’asseoir de façon incontestable184. Ce sujet a donné lieu à débats devant le Sénat et la Chambre des représentants, qui rejetèrent les propositions d’échevinage suggérées par certains élus, dans la ligne de l’avis du Conseil supérieur de la justice185. L’argument tiré par M. Delpérée du fait que l’échevinage ne se pratique pas dans d’autres professions est à ce propos particulièrement peu convaincant ; à ce compte, la fréquence de mauvaises pratiques ou de normes inadéquates empêcherait toute avancée.

			Les articles 58 et 58bis du Code judiciaire sont complétés par les articles 2 et 3 de la loi, respectivement afin de consacrer l’existence de ces nouvelles juridictions et de juxtaposer un nouveau mandat, celui de « mandat dans les juridictions disciplinaires », aux mandats de chef de corps, mandats spécifiques et mandats adjoints186.

			73. Qui siègera dans ces tribunaux disciplinaires ? Aux termes de l’article 259sexies/1, nouveau, inséré dans le Code par l’article 4 de la loi, « Les juges au tribunal disciplinaire et les conseillers au tribunal disciplinaire d’appel sont désignés parmi les magistrats du siège qui ont exercé pendant au moins dix ans une fonction de magistrat du ministère public ou du siège et qui n’ont jamais subi de peine disciplinaire, à moins que celle-ci n’ait été effacée.

			Les juges au tribunal disciplinaire sont désignés par les assemblées générales des tribunaux de première instance pour un terme non renouvelable de sept ans parmi les candidats qui ont fait l’objet d’une proposition motivée du chef de corps.

			Les conseillers au tribunal disciplinaire d’appel sont désignés par les assemblées générales des cours d’appel pour un terme non renouvelable de sept ans parmi les candidats qui ont fait l’objet d’une proposition motivée du chef de corps ».

			La disposition poursuit en confiant au Roi le pouvoir de fixer le quota des juges qui peuvent siéger au tribunal disciplinaire et des conseillers qui peuvent siéger au tribunal disciplinaire d’appel. Relevons que les chefs de corps et les membres du Conseil supérieur de la Justice ne peuvent faire l’objet d’une telle désignation. Enfin, « le mandat de juge au tribunal disciplinaire et de conseiller au tribunal disciplinaire d’appel s’achève lorsque l’intéressé accepte une mission visée aux articles 308, 323bis, 327 et 327bis. Le mandat prend fin d’office lorsqu’une sanction disciplinaire lui est infligée ».

			74. La constitution et la composition effectives des nouvelles juridictions sont régies par les articles 409 à 411/1, nouveaux du Code judiciaire. L’article 409 concerne les tribunaux disciplinaires de langue française et de langue néerlandaise187 ; ainsi qu’on déjà indiqué, la composition effective varie selon le statut de la personne à qui des reproches d’ordre disciplinaire sont adressés. L’article 410 est quant à lui relatif aux tribunaux disciplinaires d’appel francophone et néerlandophone188. L’article 411, nouveau, du Code judiciaire, tel que remplacé par l’article 18 de la loi est particulièrement austère et complexe dans le mode de désignation des membres assesseurs des juridictions disciplinaires qu’il consacre189. À sa lecture, nous rencontrons des difficultés à cerner précisément le mode de désignation « conjoint » de candidats préalablement retenus par leur assemblée générale ou par leur assemblée de corps. L’article 411/1 complète le processus de composition des juridictions disciplinaires.

			75. Le nouvel article 423 du Code judiciaire, tel que modifié par l’article 35 de la loi, impose aux juridictions disciplinaires la rédaction d’un rapport annuel d’activités respectant l’anonymat des personnes concernées. Ce rapport sera transmis au Conseil supérieur de la Justice, à la Chambre des représentants et au Sénat.

			
2.	Les autorités disciplinaires

			76. L’initiative de l’exercice d’une procédure disciplinaire est prise par différentes personnes selon qu’il s’agit de magistrats du siège, du ministère public, de la Cour de cassation, de référendaires près la Cour de cassation, de référendaires et de juristes de parquet, d’attachés au service de la documentation et de la concordance des textes auprès de la Cour de cassation, de membres du personnel de niveau A, de greffiers, de secrétaires et de membres du personnel des greffes, de secrétariats de parquet et de services d’appui (art. 412, nouveau, du C. jud., tel que remplacé par l’art. 21 de la loi du 15 juillet 2013). La disposition précise en son second paragraphe que « une procédure disciplinaire peut toujours être intentée sur réquisition du ministère public près la juridiction dont est issue la personne concernée, ou, lorsque la personne concernée est un membre ou un membre du personnel d’une justice de paix, par le ministère public près le tribunal de première instance de l’arrondissement sur le territoire duquel est située cette justice de paix. Le premier président de la cour d’appel et le premier président de la cour du travail peuvent donner injonction au ministère public visé à l’alinéa 1er de saisir le tribunal disciplinaire d’un dossier concernant un magistrat du ministère public ».

			77. L’article 413 du même Code, remplacé par l’article 23 de la loi précitée, encadre en son premier paragraphe l’enquête relative aux manquements d’ordre disciplinaire. Les suites qui y sont données sont naturellement tributaires de ses résultats ; tel est l’objet des paragraphes subséquents de cette disposition, qui distinguent selon les compétences de différentes instances à infliger des peines disciplinaires mineures ou majeures. Le ministère public jouit de la possibilité de saisir directement le tribunal disciplinaire « si l’autorité visée à l’article 412, § 1er, estime ne pas devoir infliger de peine, ou si, dans un délai de trois mois à dater de la notification de l’ouverture d’une enquête aucune suite n’y est donnée par l’autorité visée à l’article 412, § 1er » (art. 413, § 4). On relève qu’aux termes de l’article 413, § 5, nouveau, du Code judiciaire, « le tribunal disciplinaire peut également être saisi des recours introduits par les magistrats concernés contre les sanctions disciplinaires déguisées dont ils s’estiment victimes ». La mesure de suspension dans l’intérêt du service prévue par l’article 406 du Code judiciaire est également encadrée par l’article 413 en son § 6.

			78. Enfin, l’article 414, nouveau du Code judiciaire, tel que remplacé par l’article 24 de la loi, prévoit que l’autorité visée à l’article 412, § 1er, reçoit et examine les plaintes à caractère disciplinaire transmises directement par des particuliers ou par le Conseil supérieur de la Justice190.

			
D.	La procédure disciplinaire

			79. Un examen des articles établissant la procédure disciplinaire dépasserait le cadre du présent exposé. En un mot, relevons que :

			
					
–	le nouvel article 415, tel que modifié par l’article 26 de la loi, confirme l’indépendance de l’action disciplinaire par rapport aux actions publique et civile, étant précisé que lorsque les mêmes faits donnent lieu à une action publique, le délai de six mois, endéans lequel le tribunal disciplinaire doit être saisi à dater de la connaissance des faits, est interrompu jusqu’à la notification de la décision judiciaire « définitive »191 ; l’avis du Conseil d’État soulignait très opportunément la nécessité pour les autorités disciplinaires de respecter les exigences du délai raisonnable192 ;

					
–	le nouvel article 417 du Code judiciaire, tel que remplacé par l’article 29 de la loi, prévoit et encadre l’intervention éventuelle d’un magistrat instructeur ;

					
–	les articles 418 et 419 du Code judiciaire, tels que remplacés par les articles 30 et 31 de la loi, énoncent la procédure au sens strict applicable devant le tribunal disciplinaire (délais, mode de convocation, accès au dossier, mode de comparution, délai de recours…) ;

					
–	l’article 416, nouveau, du Code judiciaire, tel que réinséré dans ce Code par l’article 27 de la loi, détermine le caractère en principe public de l’audience, tout en réservant la possibilité d’un huis clos à la demande de l’intéressé, à laquelle le tribunal fera droit, à moins qu’il n’estime que l’intérêt général s’y oppose ;

					
–	l’article 420 régit les conditions et la procédure d’appel contre les décisions disciplinaires ;

					
–	l’article 421 prévoit un effacement de principe des peines disciplinaires dans un certain délai tandis que l’article 422 arrête les modalités d’une action en révision (art. 33 et 34 de la loi du 15 juillet 2013)193.

			

			
E.	Entrée en vigueur et disposition transitoire

			80. Aux termes de l’article 40 de la loi du 15 juillet 2013, la date d’entrée en vigueur de chacune de ses dispositions est fixée par le Roi. Elle entrera en vigueur au plus tard le 1er septembre 2014. L’article 39 est la seule disposition transitoire de la loi.
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					31.	« Compte tenu du statut spécifique de la Communauté germanophone, l’arrondissement d’Eupen se voit doter d’une structure propre. Jusqu’il y a peu, Eupen partageait le tribunal du travail et le tribunal de commerce avec Verviers. Verviers sera intégré dans le plus grand arrondissement de Liège. Eupen restera un arrondissement séparé. L’intégration du tribunal du travail et du tribunal de commerce d’Eupen dans le grand cadre du ressort de Liège n’apporterait pas suffisamment de flexibilité aux Germanophones dans ces tribunaux. C’est la raison pour laquelle la Communauté germanophone a demandé que les tribunaux germanophones soient organisés selon une structure unique séparée. Séparer les tribunaux, le parquet et l’auditorat serait néfaste pour l’organisation en raison du cadre très restreint. Une collaboration sera donc instaurée entre les tribunaux à Eupen avec un chef de corps, un greffier en chef et un secrétaire en chef pour les tribunaux respectifs, le parquet et l’auditorat. Le président du tribunal de première instance endossera également les fonctions de président des autres tribunaux. Il en va de même pour le procureur pour le parquet et l’auditorat. Les magistrats et les membres du personnel judiciaire seront simultanément nommés dans tous les tribunaux de l’arrondissement » (Exposé des motifs, pp. 10 et 11).

				

				
					32.	L’avis du Conseil d’État était particulièrement critique à ce propos (Doc. parl., Ch. repr., no 53 2858/001, p. 119) ; adde les critiques, moins nuancées, des députés N-VA lors du vote du projet en séance plénière (C.R.A., 17 juillet 2013, pp. 37 et s.).

				

				
					33.	Exposé des motifs, p. 10 ; rappelons que la déclaration de révision de la Constitution avait été publiée au Moniteur belge du 7 mai 2010.

				

				
					34.	Relevons au passage que l’art. 116 du C. jud., qui détermine le siège des cours d’assises, est modifié afin de prévoir qu’elles pourront se tenir dans une division d’un arrondissement (art. 38 du projet).

				

				
					35.	En conséquence de cette provincialisation des arrondissements judiciaires, l’art. 633 du C. jud., qui attribue la compétence territoriale d’ordre public pour certaines saisies en milieu maritime ou portuaire, est toiletté pour se référer désormais aux provinces (art. 103 du projet).

				

				
					36.	« En raison de possibles confusions avec le terme “section” qui est aussi bien utilisé pour une section locale dans l’article 186 que pour une section fonctionnelle du tribunal de première instance dans l’article 76 du Code, la terminologie est adaptée. Une division est désormais un lieu d’audience local d’un tribunal ou parquet. » (Exposé des motifs, p. 12).

				

				
					37.	Exposé des motifs, p. 12.
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					39.	Ibid., p. 12.

				

				
					40.	Exposé des motifs, p. 10 ; rappelons que la réforme « BHV » prévoit deux tribunaux de commerce et deux tribunaux du travail ayant leur siège à Bruxelles.

				

				
					41.	Voy. G. de Leval et Fr. Georges, Précis de droit judiciaire, t. 1, Les institutions judiciaires : organisation et éléments de compétence, Bruxelles, Larcier, 2010, pp. 183 et s., nos 268 et s.

				

				
					42.	« Le réaménagement des arrondissements a également une incidence sur les avocats, huissiers de justice et les notaires. Leur ressort est déterminé par l’arrondissement dans lequel ils ont été nommés et ont leur lieu de résidence. Afin d’éviter une discrimination entre ceux nommés dans les anciens arrondissements et ceux nommés dans les nouveaux, cet article prévoit que les huissiers de justice et les notaires sont compétents dans le territoire du nouvel arrondissement indépendamment de leur nomination initiale. Les Ordres des barreaux existants et les chambres d’arrondissement des huissiers de justice s’organisent librement : ils peuvent continuer à exister au niveau de l’ancien arrondissement, à savoir de la division ou former un seul barreau ou une seule chambre d’arrondissement au niveau du nouvel arrondissement » (Commentaire des articles, Doc. parl., Ch. repr., no 53 2858/001 (ci-après « Commentaire des articles »), p. 52).
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					44.	Deux informations méritent l’attention à ce sujet ; en premier lieu, l’intention est nette dans le chef du législateur, par ses différentes adaptations aux dispositions prévoyant le recours aux juges suppléants, (voy. les art. 71, 87 et 102, § 1er, nouveaux, du Code) « que la justice puisse en priorité être rendue dans tout l’arrondissement par des magistrats professionnels plutôt que par des juges suppléants » (Commentaire des articles, pp. 22 et 23) ; ensuite, relativement à l’impact de l’agrandissement des assises des juridictions, le commentaire des articles révèle que « Les juges suppléants, les juges sociaux et les juges consulaires ne sont pas des juges professionnels. Il s’agit de juges laïcs qui exercent souvent d’autres activités professionnelles. On ne peut exiger d’eux un même degré de mobilité. C’est pourquoi ils restent nommés dans la division et non dans l’arrondissement étendu » (ibid., p. 57) ; cette volonté est consacrée par l’art. 153 du projet de loi.
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					46.	Tel que modifié par l’art. 51 de la future loi.

				

				
					47.	Tel que modifié par l’art. 2 du projet ; on lit dans le commentaire des articles que le « président des juges de paix et de police… devient le chef de corps des juges de paix et des juges au tribunal de police dans l’arrondissement. Cette fonction devient une fonction conférée par mandat sur proposition du Conseil supérieur de la Justice, par analogie avec celle de président des tribunaux » (Commentaire des articles, p. 22).

				

				
					48.	Tel qu’inséré par l’art. 52 de la future loi.

				

				
					49.	Tel que remplacé par l’art. 9 de la future loi.

				

				
					50.	Avis du 22 avril 2013 du Conseil d’État, Doc. parl., Ch. repr., no 53 2858/001, p. 97.

				

				
					51.	Tel que remplacé par l’art. 7 de la future loi.

				

				
					52.	Tel qu’inséré par l’art. 52 de la future loi.

				

				
					53.	Tel que modifié par l’art. 61 de la future loi.

				

				
					54.	Tel que modifié par l’art. 19 de la future loi.

				

				
					55.	Commentaire des articles, p. 41.

				

				
					56.	Tel qu’inséré par l’art. 61 de la future loi.

				

				
					57.	Tel que modifié par les art. 40 et 41 de la future loi.

				

				
					58.	Commentaire des articles, p. 41.

				

				
					59.	Tel qu’inséré par l’art. 61 de la future loi.

				

				
					60.	Voy., parmi d’autres dispositions traduisant cette volonté législative, l’art. 58bis, tel que modifié par l’art. 2 du projet, l’abrogation de l’art. 86bis du C. jud. par l’art. 23 du projet, l’art. 151, tel que modifié par l’art. 40 du projet, art. 153, tel que modifié par l’art. 41) ; selon les travaux préparatoires, « la base légale à la nomination de juges de complément dans les tribunaux de première instance, de commerce et du travail est abrogée. D’une part, l’élargissement territorial des arrondissements fait que ce qui constitue aujourd’hui des problèmes de mobilité entre arrondissements différents se réduira pour partie à une question d’organisation interne du tribunal de première instance ou du parquet du procureur du Roi. D’autre part, dès lors que les tribunaux de commerce, les tribunaux du travail et les auditorats du travail seront, en dehors des cas particuliers d’Eupen et du ressort de Bruxelles, respectivement fusionnés en un seul tribunal de commerce ou du travail ou en un seul auditorat du travail par ressort, les magistrats de complément ne se justifieront plus à ce niveau » (Commentaire des articles, pp. 28 et 29).

				

				
					61.	Aux termes du troisième alinéa de cet article, « dans l’arrondissement judiciaire de Bruxelles, les juges au tribunal de police nommés dans le cadre du personnel du tribunal de police néerlandophone ou du tribunal de police de Hal ou de Vilvorde sont nommés à titre subsidiaire dans les autres tribunaux de police néerlandophones de Bruxelles ».

				

				
					62.	Ces sièges sont les suivants :

					1. Anvers (pour le territoire de l’arrondissement judiciaire d’Anvers) ;

					2. Hasselt (pour le territoire de l’arrondissement judiciaire du Limbourg) ;

					3. Bruxelles (pour le territoire des deux cantons d’Anderlecht, des six cantons de Bruxelles, du canton d’Ixelles, des cantons d’Etterbeek, de Jette, d’Auderghem, des deux cantons de Schaerbeek, des cantons de Saint-Gilles, de Molenbeek-Saint-Jean, de Saint-Josse-ten-Noode, de Woluwe-Saint-Pierre, d’Uccle et de Forest) ;

					4. Vilvorde (pour le territoire des cantons d’Asse, de Grimbergen, de Meise, d’Overijse- Zaventem et de Vilvorde) ;

					5. Hal (pour le territoire des cantons de Hal, de Herne-Sint-Pieters-Leeuw, de Kraainem-Rhode-Saint-Genèse et de Lennik) ;

					6. Louvain (pour le territoire de l’arrondissement judiciaire de Louvain) ;

					7. Nivelles (pour le territoire de l’arrondissement judiciaire du Brabant wallon) ;

					8. Gand (pour le territoire de l’arrondissement judiciaire de Flandre orientale) ;

					9. Bruges (pour le territoire de l’arrondissement judiciaire de Flandre occidentale) ;

					10. Liège (pour le territoire de l’arrondissement judiciaire de Liège) ;

					11. Eupen (pour le territoire de l’arrondissement judiciaire d’Eupen) ;

					12. Arlon (pour le territoire de l’arrondissement judiciaire de Luxembourg) ;

					13. Namur (pour le territoire de l’arrondissement judiciaire de Namur) ;

					14. Mons et Charleroi (pour le territoire de l’arrondissement judiciaire du Hainaut) ; remarquons qu’on comprend encore moins la présence de deux sièges de tribunaux de police dans le Hainaut…

				

				
					63.	Selon l’exposé des motifs, « Les justices de paix continueront d’être organisées par canton. La gestion des tribunaux de police et des justices de paix se fera toutefois au niveau de l’arrondissement par, à terme, un propre comité de direction pour les justices de paix et le tribunal de police. Siègeront dans ce comité de direction le président, un vice-président ayant toujours une autre qualité que le président et le greffier en chef. Étant donné que la gestion a été prévue au niveau de l’arrondissement et que le greffier en chef aura dorénavant un rôle de gestion plus important de par le soutien apporté aux chefs de corps pour la politique du personnel, la politique financière et l’informatique, il n’est plus justifié de conserver un greffier en chef pour chaque justice de paix. Le greffier de la justice de paix pourra ainsi se concentrer sur les tâches juridictionnelles de greffier. Chaque juge de paix conservera donc un greffier pour les tâches juridictionnelles » (Exposé des motifs, p. 15).

				

				
					64.	Commentaire des articles, pp. 22 et 23.

				

				
					65.	« § 1er. En fonction des nécessités du service, le président des juges de paix et des juges au tribunal de police désigne temporairement, dans le respect de la loi du 15 juin 1935 concernant l’emploi des langues en matière judiciaire et avec son ou leur consentement, un ou plusieurs juges de paix pour exercer les fonctions de juge au tribunal de police ou un ou plusieurs juges au tribunal de police pour exercer les fonctions de juge de paix dans l’arrondissement judiciaire.

					En fonction des nécessités du service dans l’arrondissement judiciaire de Bruxelles, le président du tribunal de première instance néerlandophone désigne temporairement, dans le respect de la loi du 15 juin 1935 concernant l’emploi des langues en matière judiciaire, un ou plusieurs juges au tribunal de police effectifs ou suppléants sans que son ou leur consentement soit requis mais après l’avoir ou les avoir entendu, pour exercer conjointement des fonctions dans un autre tribunal de police de l’arrondissement.

					En fonction des nécessités du service, le premier président de la cour d’appel peut déléguer, dans le respect de la loi du 15 juin 1935 concernant l’emploi des langues en matière judiciaire, sur avis du président des juges de paix et des juges au tribunal de police et avec le consentement de l’intéressé ou des intéressés, un ou plusieurs juges au tribunal de police ou un ou plusieurs juges de paix pour exercer conjointement des fonctions dans un autre tribunal de police du ressort ou dans une autre justice de paix du ressort située dans un autre arrondissement que celui dans lequel il est nommé.

					§ 2. L’ordonnance de désignation ou de délégation indique les motifs de la désignation ou de la délégation et en précise les modalités.

					La désignation ou la délégation prend fin lorsque cesse la cause qui l’a motivée ; toutefois, pour les affaires en cours de débat ou en délibéré, la désignation ou la délégation produit ses effets jusqu’au jugement ».

				

				
					66.	« Une plus grande mobilité des juges de paix et juges au tribunal de police découlant du présent projet, il ne se justifie pas qu’une catégorie particulière de magistrats mobiles soit maintenue pour l’avenir. Cette catégorie de juges de complément n’étant pas nommé dans le ressort de la cour d’appel mais directement dans une ou plusieurs juridictions à côté du titulaire, les fonctions de juges de paix de complément et de juges de complément au tribunal de police sont maintenues à titre transitoire » (Commentaire des articles, Doc. parl., p. 26).

				

				
					67.	Commentaire des articles, p. 27.

				

				
					68.	Selon cet art. 4, « 1. Les cantons judiciaires de la province d’Anvers forment un arrondissement judiciaire.

					Le tribunal de première instance, ayant son siège à Anvers, exerce sa juridiction dans l’arrondissement d’Anvers.

					2. Les cantons judiciaires de la province du Limbourg forment un arrondissement judiciaire.

					Le tribunal de première instance, ayant son siège à Hasselt, exerce sa juridiction dans l’arrondissement de Limbourg.

					Le tribunal du travail et le tribunal de commerce ayant leur siège à Anvers, exercent leur juridiction dans les arrondissements d’Anvers et du Limbourg.

					3. Les cantons de Braine-l’Alleud, de Jodoigne-Perwez, de Nivelles, de Tubize et les deux cantons de Wavre forment un arrondissement judiciaire.

					Le tribunal de première instance, le tribunal du travail et le tribunal de commerce, ayant leur siège à Nivelles, exercent leur juridiction dans l’arrondissement du Brabant wallon.

					4. Les deux cantons d’Anderlecht, le canton d’Asse, les six cantons de Bruxelles, le canton d’Ixelles, les cantons d’Etterbeek, de Grimbergen, de Hal, de Herne- Sint-Pieters-Leeuw, de Jette, de Kraainem-Rhode- Saint-Genèse, de Lennik, de Meise, d’Auderghem, d’Overijse-Zaventem, les deux cantons de Schaerbeek, les cantons de Saint-Gilles, de Molenbeek-Saint-Jean, de Saint-Josse-ten-Noode, de Woluwe-Saint-Pierre, d’Uccle, de Vilvorde et de Forest forment un arrondissement judiciaire.

					Le siège des tribunaux d’arrondissement, des tribunaux de première instance, des tribunaux du travail et des tribunaux de commerce néerlandophones et francophones est établi à Bruxelles. Les tribunaux exercent leur juridiction dans l’arrondissement de Bruxelles.

					5. Les cantons d’Aarschot, de Diest, d’Haacht, de Landen-Léau, les trois cantons de Louvain et le canton de Tirlemont forment un arrondissement judiciaire.

					Le tribunal de première instance, le tribunal du travail et le tribunal de commerce, ayant leur siège à Louvain, exercent leur juridiction dans l’arrondissement de Louvain.

					6. Les cantons judiciaires de la province de Flandre orientale forment un arrondissement judiciaire.

					Le tribunal de première instance, ayant son siège à Gand, exerce sa juridiction dans l’arrondissement de la Flandre orientale.

					7. Les cantons judiciaires de la province de Flandre occidentale forment un arrondissement judiciaire.

					Le tribunal de première instance, ayant son siège à Bruges, exerce sa juridiction dans l’arrondissement de la Flandre occidentale.

					Le tribunal du travail et le tribunal de commerce ayant leur siège à Gand, exercent leur juridiction dans les arrondissements de la Flandre orientale et de la Flandre occidentale.

					8. Les cantons judiciaires de la province de Liège, à l’exception des cantons de Saint-Vith et d’Eupen, forment un arrondissement judiciaire.

					Le tribunal de première instance, ayant son siège à Liège, exerce sa juridiction dans l’arrondissement de Liège.

					9. Les cantons d’Eupen et de Saint-Vith forment un arrondissement judiciaire.

					Le tribunal de première instance, le tribunal du travail et le tribunal de commerce, ayant leur siège à Eupen, exercent leur juridiction dans l’arrondissement d’Eupen.

					10. Les cantons judiciaires de la province de Luxembourg forment un arrondissement judiciaire.

					Le tribunal de première instance, ayant son siège à Arlon, exerce sa juridiction dans l’arrondissement de Luxembourg.

					11. Les cantons judiciaires de la province de Namur forment un arrondissement judiciaire.

					Le tribunal de première instance, ayant son siège à Namur, exerce sa juridiction dans l’arrondissement de Namur.

					Le tribunal du travail et le tribunal de commerce ayant leur siège à Liège, exercent leur juridiction dans les arrondissements de Liège, de Luxembourg et de Namur.

					12. Les cantons judiciaires de la province de Hainaut forment un arrondissement judiciaire.

					Le tribunal de première instance, ayant son siège à Mons et à Charleroi, exerce sa juridiction dans l’arrondissement du Hainaut.

					Le tribunal du travail et le tribunal de commerce ayant leur siège à Mons et à Charleroi, exercent leur juridiction dans l’arrondissement du Hainaut ».

				

				
					69.	Exposé des motifs, p. 17.

				

				
					70.	Les quatrième à sixième paragraphes apparentent les magistrats (et membres du parquet) des tribunaux de première instance francophone et néerlandophone de Bruxelles à ceux, respectivement, du tribunal de première instance du Brabant wallon et du tribunal de première instance de Louvain ; ce même paragraphe opère de même, mutatis mutandis, pour les membres des tribunaux du travail et de commerce de la même localisation.

				

				
					71.	Avis précité, Doc. parl., Ch. repr., no 53 2858/001, spéc. pp. 100 à 105 ; le Conseil d’État ajoutait : « ces critères objectifs peuvent par exemple légitimement tenir à la charge de travail respective des chambres de la juridiction concernée, à l’indisponibilité d’un ou plusieurs magistrats normalement appelés à y siéger, à l’expertise particulière que présenteraient certains d’entre eux pour le traitement d’une ou plusieurs affaires hautement techniques, ou encore, au degré d’avancement de l’instruction ou de la mise en état de l’affaire ou des affaires dont il serait envisagé de modifier l’attribution, en dérogation au règlement précité. Il appartient aux auteurs du projet d’apprécier les diverses circonstances qui peuvent être considérées comme des “nécessités du service” et de les définir dans la mesure du possible. Dès lors que, d’une part, il ne sera probablement pas possible d’énumérer les “nécessités du service” d’une manière exhaustive dans la loi, mais que, d’autre part, il importe toutefois de ne prendre en considération que des critères objectifs et de tendre ainsi vers un maximum de transparence, on peut inscrire dans la liste des critères “ou d’autres critères objectifs qui leur sont comparables » (ibid., spéc. pp. 104 et 105).

				

				
					72.	Exposé des motifs, p. 19.

				

				
					73.	Commentaire des articles, p. 27.

				

				
					74.	Les modifications à l’article sont indiquées en italique.

				

				
					75.	Les modifications à l’article sont indiquées en italique.

				

				
					76.	« Étant donné que les compétences des justices de paix sont encore déterminées au niveau du canton, le règlement de répartition des affaires s’applique uniquement aux tribunaux de police » (p. 26).

				

				
					77.	Nous préférons substituer dans la citation de ce passage le terme « prendre en charge » à « défendre », en tant que traduction du néerlandais « behartigen ».

				

				
					78.	Exposé des motifs, p. 13 ; adde Commentaire des articles, pp. 37 à 40.

				

				
					79.	Pour être exhaustif, signalons que l’art. 186, § 1er, nouvelle mouture reprend deux alinéas de sa version précédente : « Une loi détermine le cadre des magistrats et des membres du greffe. Toutefois, le nombre de conseillers sociaux, de juges sociaux et d’assesseurs en application des peines est établi par le Roi. Le siège du collège des procureurs généraux et du parquet fédéral est fixé à Bruxelles » ; par ailleurs, l’art. 636 du Code, précédemment abrogé, est rétabli par l’art. 104 du projet dans la rédaction suivante : « Si un tribunal est réparti en divisions et si la loi confère la compétence territoriale à un tribunal qui est établi au siège d’une cour d’appel, la division établie au siège d’une cour d’appel est territorialement compétente, pour autant que cette division dispose également de la compétence d’attribution nécessaire. Si tel n’est pas le cas, la division compétente est celle qui dispose de la compétence d’attribution nécessaire et qui est établie le plus près du siège de la cour d’appel ».

				

				
					80.	Exposé des motifs, p. 14.

				

				
					81.	L’art. 88, § 1er, dispose : « Le règlement particulier de chaque tribunal est établi par ordonnance du président du tribunal, après avis, selon le cas, du premier président de la cour d’appel ou du premier président de la cour du travail, du procureur général et, selon le cas, du procureur du Roi ou de l’auditeur du travail, du greffier en chef du tribunal et des bâtonniers de l’Ordre ou des Ordres des avocats de l’arrondissement. L’avis du président du tribunal du travail est également requis pour les chambres correctionnelles spécialisées visées à l’article 76, alinéa 6. Le règlement particulier est rendu public. Ce règlement détermine le nombre des chambres et leurs attributions, les jours et heures de leurs audiences et de l’introduction des causes. Il contient l’indication des chambres qui au tribunal de première instance siègent respectivement au nombre de trois juges, d’un juge ou d’un juge et de deux assesseurs en application des peines. Il détermine aussi, s’il y a lieu, l’ordre de répartition des affaires entre les juges d’instruction. Le règlement des tribunaux dont le siège est établi à Bruxelles détermine, d’après les besoins du service, les chambres qui connaissent des affaires en français et celles qui connaissent des affaires en néerlandais. Tous les trois ans, le président de chaque tribunal adresse au ministre de la Justice un rapport sur les besoins du service des chambres de l’un et de l’autre régime linguistique, compte tenu du nombre d’affaires qui ont été traitées au cours des trois dernières années en français et en néerlandais. Le règlement est affiché au greffe du tribunal ».

				

				
					82.	Exposé des motifs, pp. 14 et 15 ; relevons que pour d’évidentes raisons de cohérence, l’article 106 du Code judiciaire, qui régit les règlements particuliers des cours d’appel et du travail, est modifié par l’article 36 du projet, afin de prévoir que les auteurs en sont désormais les premiers présidents respectifs (quoique le texte vise sans plus de précision « le premier président »).

				

				
					83.	G. de Leval, « La chaîne et le maillon », Rev. Dr. ULg, 2012, pp. 173 et s., spéc. p. 185, avec la référence au « Rapport Guinchard » en France.

				

				
					84.	« Afin de maintenir ce service public proche du citoyen, ce dernier pourra déposer les pièces directement dans le greffe local d’une division même si cette division n’est pas celle où l’affaire est traitée. Les pièces seront alors transmises à la division compétente. Dans cette hypothèse, le greffier informera le citoyen de la division qui est compétente » (Commentaire des articles, p. 38).

				

				
					85.	Voy. l’art. 145 du projet de loi : « L’article 186, § 2, alinéa 1er, du Code judiciaire, inséré par l’article 50 de la présente loi, s’applique au dépôt des pièces en vue de la saisine et du traitement des affaires qui sont attribuées, conformément à l’article 186, § 1er, alinéa 7, du Code judiciaire, à une division en vertu du règlement de répartition des affaires et pour les autres affaires, uniquement au dépôt des pièces en vue de la saisine. Pour ces autres affaires, l’article 186, § 2, alinéa 1er, du Code judiciaire ne s’appliquera au dépôt des pièces en vue du traitement de l’affaire qu’à partir du moment où le système e-greffe sera mis en place dans les tribunaux, mais il s’y appliquera de toute façon au plus tard le 1er septembre 2015 ».

				

				
					86.	« Les possibilités de délégation prévues aux articles 98 et 326 du Code judiciaire sont maintenues parce que ces dispositions vont au-delà de la délégation d’un tribunal ou d’un parquet vers un autre tribunal ou un autre parquet de la même catégorie situé dans le ressort. Le consentement du magistrat est toujours requis pour les délégations en dehors du ressort dans lequel il est nommé. Le maintien de la possibilité de déléguer un juge au tribunal du commerce qui y consent dans un tribunal de première instance et inversement peut au besoin éviter les inconvénients d’une mobilité dans un cadre trop élargi » (Exposé des motifs, p. 19).

				

				
					87.	Les modifications à cette disposition sont mises en exergue en italique :

					« § 1. Abrogé

					§ 2. Sans préjudice de l’article 100, § 2, alinéa 1er, lorsque les nécessités du service le justifient, le procureur général peut déléguer pour une période maximale d’un an renouvelable :

					1° un magistrat du parquet général pour exercer temporairement les fonctions du ministère public à l’auditorat général du travail, dans un parquet du procureur du Roi ou dans un auditorat du travail du ressort ;

					2° un magistrat de l’auditorat général du travail pour exercer temporairement les fonctions du ministère public au parquet général, dans un parquet du procureur du Roi ou dans un auditorat du travail du ressort ;

					3° un magistrat d’un parquet du procureur du Roi de son ressort pour exercer temporairement les fonctions du ministère public au parquet général, à l’auditorat général du travail, dans un autre parquet du procureur du Roi ou dans un auditorat du travail du même ressort ;

					4° un magistrat d’un auditorat du travail de son ressort pour exercer temporairement les fonctions du ministère public au parquet général, à l’auditorat général du travail, dans un autre auditorat du travail ou dans un parquet du procureur du Roi du même ressort.

					La délégation est décidée sur avis des chefs de corps concernés.

					§ 3. Le procureur général près la cour d’appel peut, dans son ressort, désigner un ou plusieurs magistrats du parquet général, de l’auditorat général du travail ou, en concertation avec le procureur du Roi ou l’auditeur du travail, un ou plusieurs magistrats du parquet du procureur du Roi ou de l’auditorat du travail, auxquels le procureur fédéral ou le ministre de la Justice peuvent faire appel par priorité en application de l’article 144bis, § 3, alinéas 1er et 2.

					§ 4. Lorsque les nécessités du service le justifient, le ministre de la Justice peut déléguer :

					1° un magistrat du parquet général près une cour d’appel pour exercer temporairement les fonctions du ministère public au parquet général près la Cour de cassation, au parquet général près d’une autre cour d’appel, à l’auditorat général du travail d’un autre ressort, ou dans un parquet du procureur du Roi ou un auditorat du travail d’un autre ressort ;

					2° un magistrat d’un auditorat général du travail pour exercer temporairement les fonctions du ministère public au parquet général près la Cour de cassation, dans un autre auditorat général du travail, au parquet général près une cour d’appel d’un autre ressort, ou dans un auditorat du travail ou un parquet du procureur du Roi d’un autre ressort ;

					3° un magistrat d’un parquet du procureur du Roi pour exercer temporairement les fonctions du ministère public soit au parquet général près une cour d’appel ou à l’auditorat général du travail d’un autre ressort, soit dans un parquet du procureur du Roi ou un auditorat du travail d’un autre ressort ;

					4° un magistrat d’un auditorat du travail pour exercer temporairement les fonctions du ministère public, soit au parquet général près une cour d’appel ou à l’auditorat général du travail d’un autre ressort, soit dans un auditorat du travail ou un parquet du procureur du Roi d’un autre ressort.

					Dans les cas prévus au présent paragraphe, la désignation est donnée sur avis des chefs de corps concernés.

					§ 5. Le ministre de la Justice peut, sur proposition conforme du premier président de la Cour de cassation et du procureur général près cette Cour, déléguer des magistrats des cours et tribunaux pour exercer des fonctions au sein du service de la documentation et de la concordance des textes auprès de la Cour de cassation. La durée de la délégation ne peut excéder six ans.

					§ 6. La décision de délégation prise en vertu des §§ 2 et 4 et la décision de désignation prise en vertu du § 3 indiquent les motifs qui rendent cette mesure indispensable au regard des nécessités du service. Ces décisions précisent en outre les modalités de la délégation ou de la désignation.

					§ 7. Dans les cas visés au § 2, le magistrat ne peut pas être délégué sans avoir été préalablement entendu. Dans les cas visés aux §§ 4 et 5, le magistrat ne peut être délégué qu’avec son consentement. Au cas où, par l’omission de ce consentement, la continuité du service public est manifestement en péril, le ministre de la Justice peut décider, sur avis conforme du procureur général, de déléguer un magistrat du ministère public sans son consentement. Ce dernier est toutefois préalablement entendu ».
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